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Aujourd'hui 

S7 BOB GAINEY 

Apres mure réflexion, Bob Cainey 
entreprend sa 15 e saison avec le 
Canadien et, contrairement à Larry 
Robinson, il négociera directement 
avec Serge Savard. 

A3 PARTI CIVIQUE 

Applaudi par ses supporters, le 
conseiller de Saint-Henri Germain 
Prégent déclare qu'il continuera à 
sieger comme membre du Parti ci­
vique, en dépit de l'avis du parti. 

A8 BURUNDI 

Terrorises par les massacres a ca­
ractère ethnique et la violence qui 
aurait fait quelque 24000 victimes, 
les Burundais fuient massivement 
vers le Rwanda. 

A9 POWER 

Véhicule privilégie pour les inves­
tissements, la nouvelle société de 
holding industriel apportera au 
groupe Power une dot d'environ 
S150 millions. 

RIO 

Outre le depart de son president 
Jean Deschamps, la RIO connaîtra 
des changements importants pour 
atteindre le seuil de rentabilité, 
prévu pour 1991. 

P i fi 

Boude par les ecolieres d'autrefois 
qui devaient l'endosser quotidien­
nement, l'uniforme revient, tro­
quant la monotonie pour une note 
de gaieté bien actuelle. 
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Lavortement, un acte médical et privé 
Telle est la position de l'Association médicale canadienne 
d'après Canadian Press 

VANCOUVER 

Ljr Association médicale canadienne a 
approuvé, hier, une nouvelle politi­

que qui sanctionne la pratique d'avorte-
nicnts à l'extérieur des hôpitaux, mettant 
ainsi de côté les critiques de certains méde­
cins qui considèrent que les droits des en­
fants à naître ne sont pas protégés. 

Le rapport de deux pages, examiné pen­
dant un peu plus d'une heure lors de l'as­

semblée anuellc de l'association, établit les 
lignes directrices en matière d'avortement 
pour les quelque 40000 médecins du Cana­
da. L'association entend envoyer copie de 
sa politique au gouvernement fédéral, afin 
d'aider la réflexion qui mènera à l'élabora­
tion d'une nouvelle loi sur l'avortemcnt. 

« L e gouvernement étudiera notre docu­
ment et, nous l'espérons, procédera à une 
consultation avec nous», a déclaré Mme 
|udy Kazimirski, présidente du comité spé­
cial chargé de rédiger un rapport, à la suite 
du jugement de la Cour suprême du Cana­

da qui a invalidé, en janvier, la loi sur 
l'avortemcnt. 

La politique de l'association établit que: 

• les femmes ne doivent avoir accès à 
l'avortemcnt après 20 semaines de grosses­
se que dans des «circonstances exception­
nelles»; 

• l'avortemcnt doit être pratiqué par un 
médecin dans des conditions qui rencon­
trent les standards provinciaux, mais «pas 
nécessairement dans un hôpital». 

La politique reprend la position de l'as­

sociation, qui considère que la décision de 
pratiquer un avoricment est «une décision 
médicale et privée prise par la patiente ci 
son médecin... après un examen conscien­
cieux des circonstances et de tous les choix 
possibles». 

Lavor tement sur demande 
Les opposants estiment que cela équi­

vaut à accorder l'avortemcnt sur demande. 
«Ce document donne carte blanche à 

l'avortenicnt sur demande, a commenté 
VOIR ACTE EN A 2 

Couvre-feu 
dans les régions 
de Pologne les 
plus touchées 
par la grève 

À LA MÉMOIRE DE LÉVESQUE 

d'après AFP et Renter 

VARSOVIE, Pologne 

L e gouvernement polonais a 
ordonné, hier soir, l'imposi­

tion du couvre-feu dans les ré­
gions touchées par la grève, au 
terme d'une journée qui avait vu 
les débrayages s ' é tend re à 
Gdansk c l à plusiers grandes vil­
les. En outre, les forces de l'ordre 
ont donné l'assaut en soirée à 
trois dépôts de transport en grè­
ve, à Szczecin (nord-ouest du 
pays). 

Dans un discours télévisé à la 
nation, le ministre de l'Intérieur 
a ordonné aux préfets des régions 
concernées de décréter le couvre-
feu « là oii la sécurité des citoyens 
est menacée». Il a cité les dépar­
tements (voivodies) de Katowice 
(sud), Gdansk (nord) et Szczecin 
(nord-ouest). Les préfets pourront 
imposer le couvre-feu clans certai­
nes parties du territoire dont ils 
ont la charge ou dans sa totalité. 

Le général Kiszczak a laissé en­
tendre que de tel les mesures 
pourraient intervenir incessam­
ment, sans en préciser les modali­
tés d'application. Il a en outre dé­
claré que les autorités se réser­
vaient le droit de recourir à «tous 
les moyens légaux», en fonction 
du développement de la situa­
tion, «pour empêcher l'anarchie 
en Pologne». 

Le ministre de l'Intérieur a pré­
cisé qu'il avait également autorisé 
la police à renforcer la sécurité 
autour des usines et à interdire 
l'accès des bâtiments touchés par 
la grève à toute personne venant 
de l'extérieur. Celte mesure vise 
notamment les responsables de 
Solidarité, qui sont très souvent 
«en visite» dans les usines. 

Adam Michnik, l'un des princi­
paux conseillers du syndicat Soli­
darité, a aussitôt réagi par ces 
mots: «Rien d'important ne sera 
résolu en Pologne par de nou­
veaux couvre-feux et des procédu­
res expéditives.» « U n jour ou 
l'autre, la Pologne se retrouvera 
confrontée à un conflit total», a-
t-il ajouté à Gdansk. 

Le général Kiszczak a une fois 
de plus réaffirmé implicitement 
que le pouvoir n'accepterait ja­
mais de légaliser le syndicat Soli-
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C'est le maire de Lachine, M. Guy Descary, qui a dévoilé, hier soir, la sculpture de Robert 
Roussil (photographié ici devant son oeuvre) érigée au cours de l'été dans le parc René-Léves-
que. Cette sculpture, au dire du maire Descary, représente «le flambeau de l'ambition québé­
coise». «L'idée de placer une sculpture dans ce parc dédié à la mémoire de René Lévesque 
s'imposait», a expliqué le maire de Lachine. D'ailleurs, ce lieu a une grande valeur symbolique 
puisque c'est dans ces parages que les voyageurs québécois partaient jadis pour aller décou­
vrir l'intérieur du continent. La composition de Roussil est un cercle de neuf flambeaux en 
béton. Des faisceaux de lumière les illuminent de l'intérieur. Depuis hier soir, les citoyens des 
deux rives du lac Saint-Louis peuvent donc admirer au loin, sur la grande jetée de Lachine, une 
sculpture monumentale qui, jusqu'ici, semble faire l'unanimité. PHOTO PIERRE MCCANN. U presse 

La GRC 
interroge 
un troisième 
député 
conservateur 
M A U R I C E J A N N A R D 
e t C I L L E S G A U T H I E R 
du bureau de La Presse 

OllAWA 

A pres Suzanne Biais-Grenier 
et Vincent Delia Noce, c'est 

au tour du député conservateur 
Claude Lanthier d'avoir reçu la 
visite de la G R C . hier, à la suite 
de ses propos sur la moralité pu-
bliquc. 

Le député de LaSalIc a déclaré à 
un quotidien torontois qu'il exis­
tait des pratiques financières peu 
honnêtes au sein du Parti conser­
vateur. « Ce qui va dans les coffres 
du parti, dit-il. est public. Ce qui 
m'inquiète, c'est ce qui tombe à 
côte, ce sont les miettes qui tom­
bent de la table.» 

Dans l'entrevue, M. Lanthier 
déclare qu'il a déjà reçu des pro­
positions d'entrepreneurs, qui 
étaient prêts à lui fournir une ris­
tourne en argent s'ils obtenaient 
des contrats fédéraux. 

C'est par ailleurs ce matin que 
la député conservatrice de Rose-
mont aux Communes, Suzanne 
Biais-Grenier, sortira de son mu­
tisme en donnant une conférence 
de presse à Montréal. 

Elle a toutefois refusé, hier, de 
dire si elle sera en mesure d'ap­
puyer ses commentaires de la se­
maine dernière, sur le versement 
de pots-dc-vin lors de l'octroi de 
contrats gouvernementaux. 

Suspendue indéf in iment du 
caucus québécois de sa forma­
tion, Mme Biais-Grenier a égale­
ment refusé de dire si elle quitte­
rait le Parti conservateur pour 
siéger comme indépendante. 

Le député conservateur toron­
tois Don Blcnkarn s'est pour sa 
part dit convaincu, hier, que le 
caucus des députés conservateurs 
ontar iens n'expulsera pas l'cx-
ministre Sinclair Stevens. Il croit 
de plus que le premier ministre 
Brian Mulroney endossera la can­
didature de ce dernier. 

Des députés conservateurs du 
Québec avaient déclaré au cours 
du week-end que M. Stevens de­
vrait subir le même sort que la dé­
puté de Rosemont. 

M. Stevens, reconnu coupable 
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S.O.S. dans la tourmente 
C A R O L E 
T H I B A U D E A U 

4 M l o u r n a l 
• de bord du 

8 août. Nous som­
mes p lus ieu rs à 
n'avoir pas dormi, 
cette nuit. Le vent 
souf f la i t si fort. 
C'était angoissant. 

Le matin, d'habitude, il s'apaise. 
Mais, cette fois-ci, il redouble de 
vigueur vers 6 h, après avo i r 
changé de cap. 

On dirait que les esprits inuit 
jouent au ping-pong avec une bal­
le de vent, de part et d'autre de 
l'Ungava. Le programme de la 
journée est à l ' eau . Ce f ichu 
temps nous réduit à unir nos ef­
forts pour empêcher nos abris de 
jouer les cerfs-volants. 

Vers lOh, caucus dans la tente-
cuisine. Deux ou trois tentes ont 
déjà été balayées. «Concentrons-
nous sur la tente-cuisine, dit Mi­
chel Bouchard. C'est notre ultime 
refuge. Nous coucherons tous ici 
ce soir.» C'était encore trop pré­
sumer de la solidité îles attaches. 

Les deux plus cos tauds de 
l'équipe sont requis pour mainte­
nir le cadre par terre. Les doigts 
gourds, je prends des notes, ajou­
tant mon poids à celui d'un coffre 
qui tangue dangereusement. On 

LES MYSTERES 
DU LAC CRATERE 

me taquine sur mon style «cor­
respondante de guerre». 

Pierre Richard s'adosse à la 
porte de la tente pour la tenir fer­
mée. Lui et Claude Dclisle, dont 
le vaste répertoire de chansons a 
réchauffé plus d'une de nos soi­
rées, turlutent sans conviction. 

« D e la corde, de la corde!», 
exige Peter David. S'ensuit une 
intense activité de consolidation 
par cordages. Le périmètre prend 
l 'al lure d'une toile d'araignée 
géante mais pourtant fragile, face 
à des vents qui foncent à I20 
km heure. 

lOh 38. La tente de M. Mani jn 
vient de s'envoler. «Vous pouvez 
relaxer maintenant. Le pire est 
passé», lance Alexandra. Elle ne 

sait pas ce que l'avenir nous réser­
ve. 

I I h 40. Michel Bouchard en­
voie un message radio: ce n'est 
pas encore un véritable S.O.S. Il 
demande simplement aux gens de 
Raglan de prendre fréquemment 
de nos nouvelles. 

Midi. Nous nous rendons peu à 
peu à l'évidence: même si nous 
nous accrochons tous après la 
structure métallique, la tente va 
tout de même s'envoler. Opéra­
tion évacuat ion vers l 'unique 
grosse pierre â proximité. 

l'attrape un sac de couchage, le 
mets dans mon sac à dos et me 
dirige vers le rocher d'environ 
quatre pieds de hauteur . O n 
pourra y tenir à huit ou dix per­
sonnes. Le vent pousse si fort 
dans mon dos que chaque pas est 
un bond d'un mètre, j 'envie les 
Esquimaux, petits et trapus: le 
vent a moins de prise sur eux. 

Blottis contre notre amie la ro­
che, nous regardons avec effroi 
les tentes restantes s'arracher du 
sol une à une et traverser notre 
champ de vision comme des boli­
des. Ironiquement, elles vont en 
direction de Raglan, d'où nous 
venons. 

Déracinée, l'antenne radio gît 
parmi les pierres. On espère que 
l'appareil radio n'est pas endom­
magé. A Raglan, on doit se de­
mander ce qui nous arrive. On 
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» «The Last Temptation 
est le film d'un 
authentique croyant 

- Martin Scorsese à La Presse 
S E R G E D U S S A U L T 

cr BUB ' s l c r Scorsese V 
«BwB — Speaking. 
— This is La Presse in Mon­
tréal...» 

Martin Scorsese a pris le bâ­
ton du pèlerin pour défendre 
son film. The Lust Temptation 
of Christ, con t re lequel 
s'acharnent les fondamentalis­
tes et autres bigots de tout 
poil. Il est passé par Toronto et 
arrivait hier à Vancouver, où 
La Presse l'a rejoint par télé­
phone. 

Malgré les anathèmes, les 
f roncements de sourc i l de 
l'Eglise américaine, le bannis­
sement réclamé hier par le pri­
mat de l'Église orthodoxe grec­
que, The Last Temptation of 
Christ, affirme Scorsese, est le 
film d'un croyant. 

«l 'ai des problèmes avec la 
religion, je me pose des las de 
questions, mais je suis profon­
dément religieux. Pour moi, 
lésus est Dieu. A quatorze ans. 

je voulais devenir prêtre, je me 
suis souvent demandé qui était 
lésus, comment il vivait quand 
il était sur terre. Après 2000 
ans. Jésus est encore important 
dans toutes nos vies, il faut 
penser à lui. et penser sérieuse­
ment à son enseignement.» 

On dit Scorsese athée au­
jourd'hui. H s'en défend. 

« | e suis ca tho l ique, mais 
non pratiquant. Mes divorces, 
d'autres choses dans ma vie, 
m'ont peut-être exclu de l'Egli­
se. Peut-être... Je compte parmi 
mes bons amis des prêtres qui 
comprennent bien ma situa­
tion. Maintenant, il faut que 
j'apprenne à communiquer di­
rectement avec Dieu {direct 
line between myself and God) 
sans passer par l'intermédiaire 
de l'Eglise. Toutes ces choses 
très personnelles expliquent 
pourquoi j 'a i fait The Last 
Temptation of Christ, qui n'a 
rien à voir avec les vieux films 
bibliques de Hol lywood que 

VOIR CROYANT E N A 2 
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SUITE DE LA UNE 

ACTE 
L'avortement, un acte médical e t privé 

David Knicklc, un médecin de fa­
mille de Charlottetown. J'ai été 
un peu surpris que cela ait été 
adopté facilement et sans grand 
débat.» 

M. Knicklc a d'ailleurs tenté 
d'amorcer le débat dès que le do­
cument eut été présenté aux 350 
délégués et observateurs, réunis 
sous les chandeliers du Centre des 
congrès situé dans le centre-ville 
de Vancouver. 

Mais sa proposition, qui s'op­
posait clairement à l'avortcment 
« non thérapeutique», a été défai­
te. 

«Ce document ne parvient pas 
a établir ce qui est médicalement 
acceptable», poursuit le Dr Knic­
klc. Il craint que la nouvelle loi 
ne s'inspire fortement de la poli­
tique de l'association, ce qui im­
pliquerait un affaiblissement no­
toire de la nouvelle loi par rap­
port à l'ancienne. 

Lors d 'une confé rence de 
presse, Mme Kazimirski a répon­
du aux opposants qui considèrent 
que ces nouvelles lignes directri­
ces favoriseront l'avortemcnt sur 
demande. La politique remettra 
simplement la décision entre les 
mains du médecin et de sa patien­
te, comme c'est le cas pour n'im­
porte quel autre acte médical, a 
précisé la présidente du comité 
spécial. 

«Cette politique ne vient pas 
appuyer la multiplication des cli­
niques d'avortement 'sans sta­
tut'», a-t-elle ajouté. 

Les avortements ne doivent pas 
être pratiqués dans les cabinets 
des médecins tant que la plupart 
des médecins ne seront pas équi­
pés adéquatement, a encore pré­
cisé Mme Kazimirski. 

Plusieurs observateurs ont été 
surpris de voir que la question 
n'avait pas donné lieu à des dé­
bats animés. 

M. Doug Ceekie, un porte-
parole de l'association, a expliqué 
que la proposition avait été adop­
tée rapidement et dans le calme, 
parce que la plupart des médecins 
avaient compris qu'une position 
modérée ne pourrait qu'être ap­
prouvée par la majorité. 

« | e pense que les gens qui 
avaient des opinions extrêmes... 
en sont arrivés à la conclusion, au 
cours des derniers jours, qu'ils 
n'avaient aucune chance de ral­
lier les autres à leur position.» 

«Ne vous y trompez pas, a-t-il 
poursuivi. On sentait beaucoup 
d'émotion... Les médecins sont 
comme les autres membres de la 
société canadienne. Lorsqu'ils se 
coupent, ils saignent .» • 

GRC 
La GRC interroge un troisième député 
conservateur 

d'avoir viole, a quatorze reprises, 
les règles sur les conflits d'inté­
rêts édictées a l'intention des mi­
nistres par son chef Brian Mulro-
ney, se demande de quoi se mê­
lent les conservateurs du Québec 
et affirme qu'il ne sera pas expul­
sé du groupe (caucus) des députés 
conservateurs ontariens. 

M. Stevens met les députés du 

Où donner 
son sang 
• Aujourd'hui, la Croix-
Rouge tient des cliniques 
aux endroits suivants: 
• à Montréal, au Centre 
permanent de la Croix-Rou­
ge, 3131, rue Sherbrooke 
cst.de 1 0 h à 2 0 h ; 
• à Kirkland, chez Merck 
Frosst Canada, foyer de 
l'auditorium, 16 711 Trans­
canadienne, sortie boule­
vard St-jcan (voie de servi­
ce) de 9h à I lli 30 et de I3h 
à 15h; 
• à Val d'Or. CKYD MA 
900, en collaboration avec 
la Croix-Rouge, section Val 
d 'Or , a réna Palais des 
sports, 810. b'- avenue, de 
I 3 h à 2 0 h . 

Québec en garde contre toute in­
gérence dans les affaires de leurs 
confrères de la province voisine, 
qui n'accepteront pas, selon lui, 
qu'on leur dise comment agir. 

M. Blenkarn, qui est président 
du comité des Finances et des Af­
faires économiques de la Cham­
bre, explique qu'il est difficile de 
faire marche arrière dans le cas 
Stevens, parce qu'il a été dûment 
choisi candidat dans York-Sim-
coe, lors d'une convention au 
cours de laquelle il a remporté la 
victoire haut la main. 

M. Blenkarn ajoute que l'asso­
ciation conservatrice de ce comté 
est puissante et indépendante et 
accepterait mal que sa décision 
soit renversée. Il dit que les dépu­
tés ontariens ont beaucoup moins 
de contrôle sur les associations 
locales que ceux du Québec, où 
ces associations existent depuis 
beaucoup moins longtemps et ne 
sont pas aussi solides. 

La question de la moralité pu­
blique hante donc à nouveau M. 
Mulroney, lui qui croyait que cet­
te période noire de son mandat 
était terminée, et qu'il pouvait 
envisager le déc lenchement 
d'élections en faisant état du bi­
lan positif de son gouvernement. 

Les déclarations de M. Lanthier 
ont été reprises par les partis 
d'opposition, hier aux Commu­
nes, et c'est alors que le vice-pre­
mier ministre, Don Mazankowki, 
a dit que le député de LaSalle re­
cevrait la visite de la GRC. 

Cette dernière avait interrogé, 
vendredi dernier, Mme Biais-Gre­
nier et le député de Duvernay, 
Delia Noce, et avait conclu que 
les deux élus n'avaient pu fournir 
des renseignements qui justifie­
raient une enquête criminelle. 

M. Delia Noce avait déclaré 
que la chose la plus difficile en 
politique était de rester «propre» 
et qu'il pourrait faire mettre en 
prison une douzaine de person­
nes. 

Malheureux de l'incident qu'il 
a créé (c'est ce qu'il a dit, hier, à 
La Presse), le député de Duvernay 
a présenté ses excuses et ses re­
grets pour avoir jeté un doute sur 
la moralité de ses collègues. Dans 
une déclaration lue aux Commu­
nes, il a dit qu'il s'était mal expri­
mé lorsqu'il s'était confié à un 
journaliste d'un quotidien d'Otta­
wa. 

Le député libéral de Saint-De­
nis, Marcel Prud'homme, n'est 
guère impressionné par la déci­
s i o n des conservateurs du Québec 
de recourir, à la veille de l'élec­
tion, au financement populaire 
sur une base volontaire, étant 
donné, dit-il, que les coffres d'une 
bonne partie d'entre eux sont 
déjà pleins. 

Par ailleurs, Mme Biais-Gre­
nier a toujours l'appui de l'exécu­
t if de son association de comté; 
« Nous sommes solidaires», a con-
firmé, hier, le président, Daniel 
Simoni. 

Le Parti conservateur ne recon­
naît toutefois pas l'exécutif de 
Rosemont et il a fait élire un au­
tre exécutif après l'entrée en vi­
gueur, le 14 juillet, de la nouvelle 
carte électorale. 

M. Simoni compte néanmoins 
réunir les membres de «son» as­
sociation, à la fin du mois, pour 
faire élire un nouvel exécutif. II 
sera à nouveau candidat à la pré­
sidence. Il a déclaré, hier, que 
l'association a assez de fonds 
pour faire une campagne électo­
rale. • 

POLOGNE 
Couvre-feu dans les réglons de Pologne 
les plus touchées par la grève 

darité — ce qui est la principale 
revendication des ouvriers — en 
affirmant qu'il n'y aurait pas «de 
retour à la situation de 1981 ». 

A Szczecin, les Zomos — uni­
tés anti-émeute — sont entrés en 
force en début de soirée dans 
deux dépôts de tramways et un 
dépôt d'autobus pour déloger les 
grévistes qui s'y trouvaient. Une 
quarantaine de personnes ont été 
interpellées. Les autres grévistes 
se sont dispersés sans être inquié­
tés. 

Au cours des dernières 24 heu­
res, la police a en outre procédé à 
l'arrestation de plusieurs mili­
tants de Solidarité. Wladyslaw 
Frasyniuk, responsable du mou­
vement pour la région de Wro­
claw, a été arrêté dimanche soir. 
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Cantons de 1 Es! 3 20 Gen. ensol. Chicago 17 25 S. Francisco 14 23 
r.taunoo 3 20 Ensoleillé Miami 25 33 Washington 17 27 
Québec 3 20 Ensoleillé New York 16 25 Dallas 26 49 
Lac-Saint-Jean 3 20 Con. ensol. 
Rimouski 
Gaspcsie 

6 
6 

18 
18 

Ensol.. nuag. 
Ciel variable les capitales 

Baie-Comeaj 
Sept-lles 

6 
6 

18 
18 

Ensol, nuag. 
Ensol.. nuag. 

Amsterdam 
Mm. 

12 
M » . 

15 Madrid 
Mm. 

18 
U l l . 

33 

Canada Mm. M u . Aujourd'hui 

Athènes 
Acapuico 

20 
26 

34 Moscou 

35 Mexico 
13 25 

Victoria 8 26 
Aujourd'hui 

Berlin 13 20 Oslo 10 19 
Edmonton 9 21 Bruxelles 9 18 Paris 14 19 
Regina 12 17 Buenos Aires 10 22 Romo 24 32 
Winnipeg 14 28 Copenhaguo 13 19 Séoul 23 28 
Toronto 13 21 Genève 13 22 Stockholm 16 20 
Fredericton 3 19 Hong Kong 28 31 Tokyo 26 33 
Halifax 9 19 Le Caire 23 37 Trinidad 29 32 
Cnarlortetown e 17 Lisbonne 16 25 Vienne 15 19 
Saint-Jean i i 14 Londres 12 19 

Une dizaine de personnes ont été 
interpellées en Haute-Silésie. À 
Torun, quatre milit:.nis, dont le 
chef régional de Solidarité, Anto-
ni Stanikowski, ont été conduits 
dans un commissariat. À Ursus, 
quatre personnes ont été aussi ar­
rêtées, ainsi que deux membres 
de Solidarité des chantiers navals 
de Szczecin. 

Aux chan t i e r s navals de 
Gdansk (10000 employés), dans 
le nord de la Pologne, le déclen­
chement de la grève s'est produit 
hier matin. Il a rapidement en­
traîné, tout au long de la journée, 
une vague importante de dé­
brayages dans de nombreux sec­
teurs de l'économie nationale, 
alors que jusqu'à présent, le mou­
vement n'affectait que plusieurs 
mines de charbon en Haut-Silésie 
(sud) et certaines entreprises de 
Szczecin. 

Une grande partie des ouvriers 
des chantiers navals de Gdansk se 
sont retranchés à l'intérieur de 
l'établissement, qui a été encerclé 
par d'importants détachements 
de Zomos. 

Les 4500 dockers du port de 
Gdansk ont aussi, en grande par­
tie, cessé le travail, emboîtant le 
pas à leurs 2000 collègues de 
Szczecin qui avaient débrayé le 
17 août. 

Varsovie a été à son tour tou­
chée. Les murs extérieurs de deux 
ateliers de la grande usine de fa­
brication de tracteurs d'Ursus, 
dans la banlieue ouest, ont été pa­
voises d'inscriptions de Solidari­
té. Le mouvement s'est amorcé en 
dépit de l'intervention de poli­
ciers dans ce complexe industriel 
(25000 employés). 

Les aciéries de Varsovie (8000 
employés) n 'ont pas été épar­
gnées par cette nouvelle série de 
débrayages. Deux ateliers y ont, 
jusqu'à présent, cessé le travail. 

Mais, outre Gdansk, c'est en 
province que les arrêts de travail 
ont été les plus spectaculaires. 
Deux départements — soit 2000 
ouvriers — des aciéries de Stalo-
wa Wola (sud-est), spécialisées 
dans la fabrication d'armements, 
ont commencé, hier, un mouve­
ment de grève., 

Le grand centre industriel de 
Wroclaw (sud-ouest) est égale­
ment affecté: les ouvriers d'une 
entreprise de construction ferro­
viaire (NZTK, 2000 employés) 
ont entamé une grève d'occupa­
tion des locaux. Le personnel de 
deux autres sociétés a annoncé 
leur volonté de se joindre au 
mouvement. 

À Poznan, dans l 'ouest, le 
grand complexe métallurgique 
Ccgielski ( 15000 employés) a par­
tiellement débrayé. À Szczecin, 
les travailleurs d'une entreprise 
de fabrication de matériels de 
chemin de fer ont rejoint les 
dockers et le personnel des trans­
ports en commun, en grève de­
puis le milieu de la semaine der­
nière. 

En Haute-Silésie, quinze mines 
de charbon avaient cessé toute 
activité, hier, contre quatorze, di­
manche. 

L'Association indépendante 
des étudiants (NZS), interdite et 
proche de Solidarité, a lancé un 
appel à «tous ses membres et 
sympathisants» de Varsovie et de 
Lodz (centre) pour qu'il» : er-
rompent leurs congés et ^joi­
gnent au plus vite leurs facultés 
ou écoles supérieures, afin d'en­
treprendre «des actions de sou­
tien » avec les ouvriers. Près d'une 
centaine d'étudiants ont manifes­
té, hier à la mi-journée, dans le 
centre de Varsovie en criant «oui 
pour la grève». Des banderoles 
ont été accrochées aux grilles de 
l'université de la capitale polo­
naise. 

Partout, la légalisation de Soli­
darité constitue la première des 
revendications formulées. Le 
combat des ouvriers polonais a 
ainsi résolument pris une orienta­
tion politique qui vise à forcer les 
autorités à instaurer le pluralisme 
syndical en Pologne. «Cette fois, 
nous nous battrons jusqu'à la vic­
toire finale», ont maintes fois ré­
pété, hier, les grévistes des chan­
tiers navals de Gdansk. 

Lech Walesa, président de Soli­
darité, a estimé que l'on ne pou­
vait exclure un retour à l'état de 
siège en Pologne, même si, a-t-il m 0± m 
dit, «il est encore trop tôt pour 5 « V * 5 
tirer des conclusions» du mouve 
ment de grève actuel. 

CROYANT 
•The Last Temptation• est le film d'un 
authentique croyant : 

j'aimais beaucoup quand j'étais 
enfant, mais qui n'étaient pas du 
tout des films religieux. 

— Le New York Times a écrit 
que votre catholicisme était... très 
italien. Qu'en pensez-vous? 

— Je pense que oui. C'est une 
religion plus sévère, qui tourmen­
te l'a me, avec une forte notion de 
culpabilité et de châtiment. Le ca­
tholicisme romain a aussi quel­
que chose de très théâtral... 

— Ce Christ faible, en proie à 
toutes les tentations, ce Christ qui 
ressemble tant aux pauvres hu­
mains, n'cst-il pas un peu à votre 
image, dans le sens où Gustave 
Flaubert disait: madame Bovary, 
c'est moi? 

— Il y a évidemment une part 
de moi dans le Christ de mon 
film, puisque c'est son humanité 
que j'ai retenue et que tout être 
humain est en proie au doute, aux 
tentations de toutes sortes, dont 
celle de se dérober à sa destinée. 
Il y en a qui s'en cachent pas. 
D'autres, oui...» 

Scorsese est de ceux qui ne s'en 
cachent pas. Tout le monde con­
naît ses angoisses pendant un 
tournage, ses crises d'asthme, ses 
mariages ratés. Ce qui lui plaisait 
dans le Christ du roman de Nikos 
Kazantzakis dont est tiré le film, 
c'est précisément cette vulnérabi­
lité. Ce qui le touchait, c'est que 
Dieu ait voulu être homme com­
me nous. «Si Jésus n'avait été que 
divin, il aurait résisté facilement 
à toutes les tentations. Son sacri­
fice n 'aurai t pas été vrai . )e 
croyais que les gens pourraient 
mieux s'identifier au Christ de 
mon film à cause de son humani­
té, qu'ils seraient vraiment émus 
au moment de la crucifixion. À 
New York, les gens pleurent dans 
le cinéma. 

— Le tollé soulevé par votre 
film vous a-t-il étonné? 

— Son ampleur m'a surpris, 
particulièrement aux États-Unis. 

— Croyez-vous que cette étroi-
tesse d'esprit soit à l'image de 
l'Amérique d'aujourd'hui? 

— Depuis huit ans, les conser­
vateurs parlent de plus en plus 
fort. On n'aurait jamais imaginé 
ça dans les années 40 ou 50. Mais 
peut-être avons-nous une chance 
avec les élections qui s'en vien­
nent...» 

Pourquoi a-t-il fallu si long­
temps — 15 ans — pour arriver à 
faire ce film? Scorsese répond 
qu'il voulait d'abord prendre du 
métier, qu'il devait se faire un 
nom avant de se lancer dans une 
aventure aussi risquée financière­
ment. 

La Paramount s'est intéressée 
au projet. Après onze mois de 
pré-production, elle a reculé de­
vant les réactions des groupes 
conservateurs qui se manifes­
taient déjà et devant l'énorme 
budget (S 14 millions) qui gonflait 
tous les jours. Sans compter mille 
difficultés qui se présentaient. 
Abandonné par la Paramount, 
Scorsese a fait le tour des compa­
gnies de productions indépen­
dantes. En vain. Il a fallu le succès 
de After Hours et de The Color of 
Money pour que la Universal 
s'intéresse au projet. Le film s'est 
enfin tourné, mais avec un bud­
get extrêmement réduit ($6,5 mil­
lions). 

Scorses ira au festival de Venise 
où The Last Temptation of Christ 
sera présenté en septembre, mal­
gré les protestations de l'évcque 
de Venise. Il commencera ensui­
te, avec Woody Allen et Francis 
Coppola, le tournage d'un film à 
sketches intitulé New York Sto­
ries. 

«C'est une idée de Woody Al­
len. Nous tournerons chacun une 
histoire qui n'aura aucun lien 
avec les deux autres, sinon qu'el­
les se passeront toutes à New 
York. La mienne est sur les rap­
ports d'un homme avec son tra­
vail et avec l'amour. C'est celle 
d'un peintre célèbre qui a eu une 
aventure avec sa très jeune assis­
tante.» 

Comme quoi l ' espr i t est 
prompt mais la chair est faible... 
• 

S.O.S. dans la tourmente 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

a trois chiffres 205 

a quatre chiffres 2635 34-2-01 
Mardi 25 août 19BG 

«C'est toujours possible, on l'a 
déjà vécu, on le vivra une fois de 
plus s'il le faut, même si on n'a 
pas de moyens», a notamment 
déclaré le prix Nobel de la Paix, 
qui répondait par téléphone aux 
questions de la radio française 
RTL. 

«On ne peut gagner sans plura­
lisme syndical», a encore déclaré 
le dirigeant de Solidarité, souli­
gnant que la situation économi­
que de la Pologne est aujourd'hui 
si difficile que son mouvement 
«seul peut garantir un partage 
équitable du peu qu'on a». «Il n'y 
a d'autre moyen en Pologne que 
l'entente», a-t-il dit, ajoutant: «Il 
est clair que plus cela dure, plus 
grandes seront les pertes». 

«On a déjà dit que notre systè­
me est dépassé au 20 e siècle. Il 
faut établir notre propre système 
polonais, efficace économique­
ment et satisfaisant pour la socié­
té polonaise. C'est possible et 
même nécessaire», a poursuivi 
Lech Walesa. 

«Le passage de notre système 
au système pluraliste n'est pas 
commode, mais il faut discuter 
comment le faire», a dit M. Wale­
sa. • 

s'encourage en blaguant: «S'ils 
voient nos tentes arriver l'une 
derrière l'autre, ils vont compren­
dre le message». 

Dans la tourmente 
Tout est mis en oeuvre pour ré­

tablir la communication radio, ce 
qu'on réussit en fin d'après-midi. 
Le vent s'acharne toujours. Vic­
toire! Raglan et Frobisher Bay en­
tendent enfin nos appels. 

Soulagés, nous n'avons plus 
qu'à soutenir le siège, en atten­
dant les secours. Certes, l'hélicop­
tère ne peut pas décoller par ce 
temps, mais Raglan possède des 
Uni-Mog, sorte de chars d'assaut 
géants munis de quatre roues mo­
trices. Ils avancent lentement, 
mais sûrement, sur n' importe 
quel terrain. 

20 h 15: on a des nouvelles de 
l'Uni-Mog. Il a franchi presque la 
moitié du chemin (12 milles sur 
27). «11 devrait être ici dans deux 
heures». 

20 h 49: j'entends un bruit d'hé­
licoptère. Mais non, c'est la radio 
de Pierre, qui s'est allumée: cha­
cun la heurte en sortant de l'abri. 

Les plus solides d'entre nous 
vont chercher des vivres dans les 
ruines du camp. « l'avais l'impres­
sion de piller une maison sinis­
trée», dira plus tard André Laro-

La rentrée Hans les cégeps 
C'était jour de rentrée hier pour les étudiants du cégep du 

Vieux-Montréal, dont Cuylaine Bouchard et Vincent Dion, de 
même que pour ceux de 15 autres des 44 collèges publics du 
Québec. Les étudiants des cégeps sont, encore une fois cette 
année, les premiers à reprendre le collier. Les élèves des écoles 
primaires et secondaires retournent en classe la semaine pro­
chaine. P H 0 T 0 P A U L H E N R 1 T A I B O T . La Presse 

chelle, le réalisateur. Une de nos 
estafettes trouve une grande bâ­
che de plastique. Nous la coin­
çons dans les roches, derrière nos 
têtes. Étendue au-dessus de nous 
comme un ciel bleu (bien bas), 
elle est retenue au sol par d'autres 
roches, près de nos pieds. Dans ce 
cocon improvisé, nous sommes 
dix, cordés comme autant de sar­
dines. 

Sortir du refuge pour soulager 
ses besoins naturels devient une 
entreprise héroïque à laquelle 
personne, néanmoins, ne peut se 
soustraire. Personne, sauf mon 
voisin de bivouac, qui, lui, n'y ar­
rive pas. Il commence une crise 
d'hypothermie, cette chute de la 
température interne du corps qui 
peut très vite devenir fatale. 

Claquements de dents et trem­
blements impressionnants. Nous 
l'aidons à changer son pantalon 
mouillé pour un sec. Nous l'em-
mitoufflons dans un sac de cou­
chage humide et lui faisons man­
ger du chocolat. En l'espace d'une 
heure ou deux, ses jambes rede­
viennent sensibles et... doulou­
reuses. 

Et c'est au tour de ma compa­
gne de droite de ne plus sentir les 
siennes. «Ce n'est pas à cause du 
froid, explique-t-elle, mais de 
l'immobilité.» Un accident lui a 
laissé une mauvaise circulation 
dans les jambes. 

Une nuit dehors 
Retour de Michel Bouchard 

qui, présent à chacun et à tout ce 
qui se passe, fait la navette entre 
notre groupe et le reste des mem­
bres de l'expédition, réfugiés con­
tre un mur de pierres qu'ils ont 
fabriqué eux-mêmes, à quelques 
dizaines de mètres. «Préparez-
vous à passer la nuit dehors», lan-
ce-t-il, encourageant. Dans l'autre 
groupe, une autre personne est 
également victime d'hypother­
mie. On se masse mutuellement, 
histoire de se réchauffer. 

Pierre Richard, plus résistant 
que d'autres au froid, passe la 
nuit collé au cocon, mais à l'exté­
rieur. Ça lui vaudra les deux gros 
orteils gelés. Il dit à Michel Bou­
chard, au plus fort de la tempête: 
«Si c'était à refaire, je revien­
drais». 

Le vent inépuisable fait claquer 
la bâche. Pour ceux qui sont aux 
extrémités et pour moi, qui est 
surélevée, elle claque littérale­
ment sur la tète. Quel tap-tap in­
fernal. Une sorte de supplice chi­
nois qui engendre un sentiment 
de claustrophobie, «l'avais l'im­
pression de me trouver dans une 
tombe», me dira Charles Martijn, 
le lendemain. 

Au matin, frippés mais plus au 
chaud que la veille, nous enten­
dons Michel Bouchard dire: 
«L'hélicoptère est toujours en 
stand-by. Il va décoller dès qu'il 
pourra.» Quant au camion-char 
d'assaut, il a rebroussé chemin, 
vaincu par les crues de la rivière 
Povognituk. 

Sauvetage 
Tout se déroule ensuite très 

vite. La radio nous apprend que 
l'lieI i c o essaie de décoller. le fais 
partie du premier groupe qui par­
tira, et Michel nous enjoint de 
nous tenir prêt. Les sacs à dos 
sont extirpés des creux de la ro­
che. Quelques-uns sont couverts 
d'excréments. Nous ne survivions 
que sur un petit point dérisoire 
sur la carte de l'Ungava, mais il se 
trouve que les anciennes toilettes 
du campement avaient été «amé­
nagées» en ces lieux, protégés par 
le menhir couché. Notre cocon 
est tellement bleu que le sol à 
l'extérieur apparaît comme un 
désert rouge. 

À 8 h 35 mardi matin, 9 août, 
Pierre Bédard, Jean-Philippe, 
Alexandra et moi, n'osant y croi­
re, montons dans l'hélicoptère. 

Le pilote J o h n Atkinson me dit 
qu'il ne sort jamais par un temps 
pareil, ce sont des conditions 
dangereuses. Seule une opération 
de sauvetage peut justifier un tel 
risque, et encore... Le copilote ne 
fait rien d'autre que d'essuyer 
constamment la buée qui se for­
me à l'intérieur de la cabine. 

Le coeur encore serré, nous re­
gardons le morne défilé de méan­
dres et de pierres. La chaleur à 
l'intérieur de l'hélico est telle, 

surtout après une nuit passée au 
froid, que nous en avons des nau­
sées. Et maintenant, si nous al­
lions avoir un accident au milieu 
du trajet... Comment pourrions-
nous alors nous en tirer? 

Trois quarts d'heure plus tard, 
nous touchons enfin le sol de Ra­
glan. Margot Sigouin. une artiste 
venue chercher l'inspiration dans 
le Grand Nord, et Diane, qui fai­
sait les communications radio, 
nous accueillent. Pour elles com­
me pour nous, la nuit a été sans 
sommeil. 

L'hélicoptère repart chercher 
ceux qui restent, mais il hésite à 
revenir tellement le plafond (de 
nuages) est bas. À chaque voyage, 
c'est l'incertitude. Il exécutera 
quatre allers-retours pour rame­
ner avant le soir toute l'équipe, 
sauve et... presque saine. 

Une fois à Raglan, les langues 
et les corps se délient. Pierre Ri­
chard ne sent toujours pas ses 
deux gros orteils. Il faudra sans 
doute plusieurs mois avant que le 
nerf ne se regénère. Alexandra a 
toujours l'air frais d'une rose au 
matin, mais ses jambes sont en­
flées. Beaucoup ont des maux de 
ventre. 

Bernard Fougère a visiblement 
souffert d'hypothermie. Il semble 
plus fatigué que les autres. Mais 
quelles belles images il a filmées! 
Il nous fait regarder une séquence 
inoubliable d'environ trois secon­
des. Un: le coin de la tente tape 
sur le sol; deux: la tente se soulè­
ve comme un cerf-volant; trois: 
elle a déjà disparu à l'horizon. 

Nous apprenons qu'à Lake 
Harbour, des maisons ont perdu 
leur toiture au cours de la tem­
pête. Un vieux tas de bois, qui 
s'accumulait depuis 18 ans derriè­
re les baraquements, a été empor­
té comme un paquet d'allumettes. 

Le lendemain du sauvetage, Mi­
chel Bouchard évalue les dégâts: 
« Au moins $50000 de pertes », es-
time-t-il. Malgré tout, la mission 
scientifique n'est pas compromi­
se. On a déjà dépensé beaucoup 
d'argent pour savoir ce qu'il y a 
au fond de ce foutu cratère, et 
l'enjeu, une découverte scientifi­
que majeure, est trop important 
pour qu'on abandonne. 

«On poursuit les opérations à 
partir de Raglan», décide le Dr 
Bouchard. Cela multiplie par 
deux les frais d'hélicoptère. À 
$900 l'heure, on ajoute $30000 à 
la facture globale. 

Victoire! 
Mon séjour dans le Grand 

Nord se termine, mais Michel 
Bouchard et ses étudiants reste­
ront deux semaines encore. 

Le surlendemain de mon re­
tour à la maison, écrasée par la 
canicule qui sévit à Montréal, 
j'écoute mon répondeur télépho­
nique. Il grésille. Les ondes sono­
res semblent avoir traversé trois 
ères glaciaires! Mais c'est un mes­
sage de victoire. «Bonjour Carole, 
brrrtch... ici Michel Bouchard 
crchchch... Possibilité de strati­
graphie confirmée. Au moins 30 
mètres de sédiments... couic. Pos-
sibilité de 120 mètres. Merci 
grrrump. Over.» 

Bravo, chers co-rescapés ! |e sais 
que vous sablez le champagne, 
pendant que je sirote ma petite 
bière glacée. D 

À dimanche 
• Suite et fin dimanche en page 
science. La découverte de la dé­
cennie en géologie: des sédiments 
vieux, vieux, vieux... 

La liste des 
films du FFM 
demain dans 
La Presse 
• Demain, mercredi. La 
Presse publiera la liste com­
plète de tous les films qui 
seront présentés dans le ca­
dre du XII ème Festival des 
films du monde. 

http://cst.de
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Les cols bleus de Montréal prévoient 
faire la grève le 2 septembre 
G E O R G E S I A M O N 

• L'affrontement entre la ville de Montréal 
et ses 4200 cols bleus est entré dans une 
nouvelle phase. Le syndicat a en effet dépo­
sé au ministère du Travail un avis de grève 
générale de 24 heures pour le vendredi 2 
septembre tandis qu'hier , la ville de Mont­
réal réclamait l ' intervention d 'un concilia­
teur dans ce dossier. 

Cette décision syndicale affectera évi­
demment la dernière fin de semaine de La 
Ronde et, éventuellement, la préparation 
du Marathon de Montréal, prévu pour le 4 
septembre. 

« La décision arrêtée par !e conseil syndi­
cal ( 125 délégués) de la section locale 301 
(SCFP), vise essentiellement à accélérer le 
dossier et à démontrer notre sérieux d'en 
arriver à un règlement le 2 septembre», a 
précisé à l a Presse, hier M. Gilles Charland, 
conseiller syndical du SCFP. Il va de soi que 
la tenue de ces 24 heures de grève dépendra 
des résu l ta t s de la r e n c o n t r e d 'au jour­
d 'hui .» 

En effet, une rencontre entre les négocia­
teurs des deux parties se tient ce matin pour 
tenter de dénouer l'impasse qui persiste de­
puis le 1er août, date de la dernière réunion 
qui s'est terminée en queue de poisson. 

M. Jean Lapierre, président du Syndicat, 

a, de son côté, admis à La Presse, hier, que 
c'est à la demande expresse du syndicat que 
cette rencontre exploratoire avait été con­
voquée. 

«Nous allons vraiment tester le terrain, a 
avoué M. Lapierre. C'est un dernier grand 
effort et nous espérons que ça va débloquer, 
sinon nous allons nous poser de grosses 
questions.» Toutefois, M. Lapierre s'est dit 
très surpris de la demande de conciliation 
faite par la ville..Allant même jusqu'à la 
qualifier de «peti t show politique public». 
D'ailleurs M. Lapierre a manifesté le désir, 
ce matin au cours de cette rencontre, de 
«faire tous les efforts nécessaires pour évi­
ter à la population de Montréal et de la 
CUM les inconvénients d 'une grève de 24 
heures». 

Pour sa part, le négociateur de la ville de 
Montréal, a accueili la demande de rencon­
tre de ce matin, avec certaines d'interroga­
tions. 

«Le syndicat aurait apparemment de nou­
velles propositions de règlement à nous fai­
re, a noté M. Régis Boudreau à La Presse, 
hier. Mais je ne vois pas pourquoi nous se­
rions plus optimistes que cela. Le syndicat 
nous avait dit être prêt à surseoir à son avis 
de grève si de notre côté nous faisions de 
même pour notre demande de conciliation, 
mais il n 'en est pas question. C'est un méca­
nisme prévu dans la négociation.» 

M. Boudreau a rappelé qu'à la négocia­

tion de la dernière convention collective 
avec les cols bleus, c'étaient ces derniers qui 
avaient réclamé la conciliation. «Pour nous 
ce n'est pas un objectif mais un moyen pour 
tenter de dénouer l'impasse dans laquelle 
nous nous trouvons, a insisté M. Boudreau. 
Car nous demeurons résolument sur nos po­
sitions sur la question du maintien d'un 
plancher d'emploi de 500 employés qui, à 
nos yeux, est inadmissible. » 

Quant à la menace de pressions des cols 
bleus qui planait sur La Ronde en fin de se­
maine, elle ne s'est pas concrétisée. Du res­
te, M. Lapierre a assuré que ce n'était pas 
«la principale préoccupat ion syndicale» 
pour le moment. Mais s'il se rend compte 
ne plus pouvoir avancer, il n'est pas exclu 
que des moyens ultimes ne soient pas tentés 
pour fermer le parc d'attraction, le 2 sep­
tembre. 

Du côté de l'AMARC, organisme paramu-
nicipal qui gère La Ronde, on s'est évidem­
ment réjoui du fait que les trois dernières 
journées de la Ronde se soient déroulées 
sans incident. Qui plus est, pour le prési­
d e n t du c o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n d e 
l'AMARC, M. Jean Emond, La Ronde a con­
nu, la fin de semaine dernière, une bonne 
fréquentation: 24000 entrées, samedi et 
17000, dimanche. Suffisamment pour re­
monter un moral quelque peu en perte de 
vitesse. Mais il faudra a t tendre la suite des 
événements. 

C O M P A R U T I O N POUR 
LE MEURTRE DE 
SON AMIE 
• Menot tes aux poignets , 
vêtu d'un T-shirt rouge et 
d 'un pantalon bleu marine, 
la m i n e d é t e n d u e , R e n é 
Martel, 20 ans, a comparu, 
hier, devant la Cour des ses­
s i o n s p o u r r é p o n d r e du 
meurtre de son amie, âgée 
de 16 ans, abattue samedi 
d 'une balle dans l 'abdomen. 
L'avocat du prévenu, Me Is­
rael Kaufman, a dit au juge 
Jean Longtin que son client 
n'allait pas inscrire de plai­
doyer pour cette accusation 
de meurtre prémédité, fai­
sant valoir qu ' i l préférai t 
d ' abord que la . C o u r o n n e 
dévoile sa preuve. La procé­
d u r e veut q u ' u n p révenu 
i n s c r i v e un p l a i d o y e r à 
l'étape de sa comparut ion. 
Me K a u f m a n a e x p l i q u é 
qu'il voulait d'abord pren­
d r e c o n n a i s s a n c e d e la 
p r e u v e c o n t r e son c l i en t 
avant d'agir. M. Martel re­
viendra donc devant le tri­
bunal lundi prochain ; en­
tre-temps il demeurera in­
carcéré. On sait que samedi 
ma t in , dans le s t a t i onne ­
ment du restaurant-minute 
Frits, situé au coin de la 
75ème avenue et de la rue 
Airlie, à LaSalle, Sophie Re­
naud, une employée du res­
taurant, a été abattue par un 
indiv idu a r m é . Q u e l q u e s 
heures plus tard, M. Martel, 
r é s i d e n t de C h â t e a u g a y , 
s'est rendu à la police. 

PISCINES CITADELLE 
CONDAMNÉE À DES 
AMENDES DE $40 ,000 
D Le G r o u p e C i t a d e l l e 
T r a n s - C a n a d a I n c . a é t é 
condamné, hier, par la Cour 
des sessions à 20 amendes 
t o t a l i s a n t $ 4 0 0 0 0 p o u r 
avoir fait de la pub l ic i t é 
t rompeuse . La société ve­
nait de plaider coupable à 
20 accusa t i ons d e v a n t le 
juge André Chaloux. On lui 
reproche d'avoir violé la Loi 
sur la concurrence en 1986, 
en diffusant à la radio et à 
la télévision ainsi que dans 
des quotidiens des annonces 
qu i f a i s a i en t é t a t d ' u n e 
«vente surprise» et de ra­
bais de 40 p. cent sur des 
meubles de patio et de jar­
din. Une enquête menée par 
Consommation et Corpora­
tion Canada a établi que ces 
rabais étaient fictifs. Cita­
d e l l e a n n o n ç a i t q u e le 
client pouvait jouir d 'un ra­
bais de 40 p. cent sur le 
«prix suggéré par le manu­
facturier» alors qu'elle ne 
vendait jamais sa marchan­
dise à ce prix. 

PAS DE BOMBE À 
BORD DU POLARBEAR 
• Le cargo yougoslave qui a 
fait l'objet la semaine der­
nière d 'une alerte à la bom­
be au moment où il se diri­
geait vers Montréal, a repris 
la route lundi après avoir 
été fouillé de fond en com­
ble par des policiers et des 
officiers de la marine. Le 
se rgen t Bill S m i t h de la 
Gendarmerie royale du Ca­
nada a expliqué que les re­
cherches à bord du Cast Po-
larbear, qui ont duré cinq 
heures et demie, n 'ont don­
né aucun résultat. Icudi der­
nier, un inconnu à l'accent 
eu ropéen avait t é l éphoné 
aux bureaux montréalais de 
Cast North America, de qui 
relève le cargo, en déclarant 
qu'il ferait sauter le navire 
si une rançon de $800000 
ne lui était pas versée. 

— 
Après avoir fait un clin d'oeil au célèbre rocher Percé hier après-midi, le Jet Services cinglait vers les 
îles-de-la-Madeleine, où se trouve la première bouée obligatoire. PHOTOCP 

Le Jet Services a une avance de 
50 milles sur ses concurrents 
CILLES N O R M A N D 

• Le catamaran français Jet Servi­
ces avait repris dans la nuit le ter­
rain perdu derrière le tr imaran 
du Canadien Mike Birch, et il est 
sorti le premier du Saint-Laurent, 
passant devant Percé environ 26 
heures après le départ de la cour­
se, à Québec. En soirée hier, le 
voilier, skippé par Serge Madec et 
barré par le Montréalais Gerry 
Roufs cinglait vers les îles-de-la-
Madcleine qu'il devait at teindre 
durant la nuit, à moins d 'un pé­
pin. 

Il aura donc fallu à peine plus 
d ' u n e j o u r n é e au Jet Services 
pour franchir les 331 milles nau­
tiques entre Québec et Percé, ce 
qui veut dire qu'il a maintenu 
dans le fleuve une vitesse moyen­
ne de 13 noeuds. En 84, le pre­
mier bateau à sortir du fleuve, le 
Fleury Michon de Philippe Pou­
pon avait mis 39 heures pour par­
courir la même distance. 

L'écart de 50 milles qu'on rap­
portait hier soir entre )ct Services 
et ses plus proches poursuivants 
semblait devoir se creuser. Elf 
Aquitaine était en deuxième posi­
tion, suivi à dix milles de Fujico-
lor, le trimaran de Birch, de Lai­

terie Mont-Saint-Michel, de 
Groupe Pierre 1er ( Florence Ar-
thaud ) et de Spirit of Apricot, de 
Saab turbo et de PACA-VSD. Ce 
peloton qui tentait de rattraper 
Jet Services naviguait alors dans 
les environs de Rivière-aux-Re-
nards, au large du parc Forillon. 

S'il faut en croire le skipper 
Serge Madec, /et Services doit sa 
performance à une petite voile 
qu 'on avait fait tailler spéciale­
ment pour le petit temps. «Celle-
ci marche très bien et le moral est 
au beau fixe à bord», a-t-il dit sur 
sa radio de bord. 

Cepal hors de combat 
Par ailleurs la guigne s'est abat­

tue sur le catamaran du Sague-
nay-Lac-Saint-Jean, le Cepal, mis 
à l'eau quelques jours seulement 
avant le départ de la transat Qué-
bec-Saint-Malo. 

Une ferrure endommagée est 
tombée dans une coque, durant 
une manoeuvre, tôt hier matin, 
faisant une brèche assez impor­
tante, à deux pieds au-dessus de la 
ligne de flottaison. On a réparé 
l'avarie, après quoi on n'a cessé 
d'éprouver des difficultés avec la 
voilure. Les marins n'arrivaient 
plus à abaisser la grand-voile et le 
bateau était devenu incontrôlable 
sous le vent. Marc Perron a donc 

déclaré forfait et est rentré à Ta-
doussac fort déçu. 

Charente-Maritime, le catama­
ran de 75 pieds qui avait terminé 
deuxième en 84, a touché le fond 
en rasant l'île d 'Orléans, dans la 
nuit de dimanche à lundi. Après 
avoir réussi à se dégager, après 
plusieurs heures d'efforts, l'équi­
page a mené le bateau à Cap-à-
l'Aigle, où on 'a retiré à l'aide 
d'un tracteur et d 'une grue hy­
draulique la dérive endommagée. 
Charente-Maritime est reparti à 
midi avec seulement la dérive bâ­
bord. 

Lada Poch, de Loïck Pcyron, 
impliqué dans une collision avec 
Spirit of Apricot, peu après le dé­
part hier, a repris énormément de 
temps sur son retard de quatre 
heures, puisqu'on le rapportait 
pas très loin derrière le groupe de 
tête. Le jury, après étude des cir­
constances, a pris une décision 
concernant le protêt levé diman­
che par Peyron contre Spirit of 
Apricot. Les deux équipages sont 
responsables de la coll is ion et 
c h a q u e b a t e a u s e r a p é n a l i s é 
d'une heure. Tony Bullimorc, le 
skipper de Spirit of Apricot a ac­
cepté la décision et annoncé qu'il 
s'arrêterait une heure, aux Iles-
de-la-Madeleine, au passage de la 
première bouée obligatoire. 

Prégent dît qu'il 
reste maïs le PCM 
ne veut plus de lui 
Pourtant, le Parti civique compte 
maintenant deux représentants au conseil 
M A R I A N E F A V R E A U 

• C'est sous les applaudissements 
de nombreux supporters que le 
conse i l l e r de S a i n t - H e n r i , M. 
Germain Prégent a déclaré au 
conseil municipal, hier soir, qu'il 
n 'avai t jamais démiss ionné du 
Parti civique de Montréal (PCM) 
et qu'il continuerait à siéger com­
me membre de ce parti . Et cela, 
malgré l'avis contraire du Parti 
civique qui le considère comme 
démissionnaire. 

Le Parti civique vient donc de 
double r sa représen ta t iv i té au 
conseil municipal puisque le con­
seiller indépendant Nick Auf der 
Maur a également déclaré qu'il 
en faisait désormais partie. 

Le président du conseil, M. An­
dré Berthelct n'a pas l ' intention 
de rendre de jugement sur la re­
présentativité de M. Prégent, con­
sidérant que cette question relève 
de la régie interne du parti . 

Par ailleurs, M. Prégent a expé­
dié hier une mise en demeure aux 
membres du comité de direction 
du Parti civique, pour contester 
son «expuls ion»du parti . 

Le conseiller Prégent précise 
qu'il n'a jamais écrit une lettre de 
démission, ni au parti, ni à la 
ville. Et qu'il décidait officielle­
ment hier, malgré des déclara­
tions antérieures, de continuer à 
représenter les citoyens de Saint-
Henri en tant que membre du 
Parti civique de Montréal. 

«C'est comme dans le mariage, 
dit-il : on promet souvent de di­
vorcer, mais ça ne devient officiel 
que quand on signe les papiers. Il 
n'y a que les imbéciles qui ne 
changent pas d'idée. » 

Il s'en est également pris publi-
| quement au chef Claude Dupras. 

Elu depuis 1978. M. Prégent a ob­
tenu de très grosses majorités, 
dont la plus forte de tous les dis­
tricts en 1982. «Et malgré cela, je 
suis un indésirable pour Claude 
Dupras. je suis expulsé du parti 
alors que le maire Drapeau ne 
m'a pas expulsé malgré mon op­
position publique à un projet de 
règlement.» 

Dans une lettre au greffier de la 
ville le 19 août, M. Dupras écri­
vait que le comité de direction du 
Parti civique «a accepté la démis­
sion du M. Prégent à titre de 
membre du parti, le destituant 
par le fait même de son titre de 
chef de l'opposition officielle» au 
conseil (pos tequi n'existe pas). 

La vice-présidente du Parti civi­
que, Mme Jocelyne Ménard (M. 
Dupras est à l'extérieur du pays), 
assurait hier que M. Prégent a bel 
et bien démissionné du parti, et 
qu'il n'est plus considéré comme 
un de ses représentants. 

Cette démission ne s'est pas fai­
te par lettre, reconnait-elle, mais 
tant par ses déclarations publi­
ques depuis la fin de juin, que ses 
paroles au conseil de direction du 

parti. «C'est lui qui s'est mis dans 
ce t te s i t ua t ion . P e n d a n t deux 
mois, il a démissionné dans tous 
les médias. On a pris sa parole.» 

«Si M. Prégent veut revenir au 
parti, poursuit-elle, il devra faire 
une demande, et on analysera sa 
demande.» Elle précise.qu'il n'a 
pas été expulsé du parti. « Il se re­
trouve dans une situation qu'il ne 
voulait peut-être pas», convient-
elle. 

Un autre membre du comité de 
d i r e c t i o n , M. l o h n n y Izzi se 
montre plus concilliant. «Je n'ai 
aucune objection à ce qu'il de­
meure au parti, j 'ai toujours pen­
sé qu'il y repenserait (à ses décla­
rations). Il faut respecter le fait 
qu'il dit n'avoir jamais démis­
sionné.» 

Aux applaudissements de nom­
breux partisans et des conseillers 
du RCM, M. Prégent a rappelé: 
«l 'ai sauvé le Parti civique d'une 
mort certaine par ma réélection 
( leseul é lu ,en 1986). Pour me re­
mercier, Dupras m'expulse parce 
que j'ai osé dire tout haut ce que 
90 p. cent des gens disent tout 
bas.» M. Prégent conteste ouver­
tement le leadership de M. Du­
pras. 

Il entend contester son «expul­
sion» sur le plan juridique, «j'ai 
ma carte de membre du Parti civi­
que, et je n'en redemanderai pas 
une autre. C'est le conseil général 
du parti qui doit se réunir pour 
m'expulser, et non seulement le 
comité de direction.» 

Dupras critique Doré 
Par ailleurs, dans un communi­

qué publié hier, le président du 
Parti civique, M. Claude Dupras, 
s'élève contre l 'attidude négative 
de l ' adminis t ra t ion munic ipa le 
de Montréal devant le plan de dé­
v e l o p p e m e n t du m i n i s t r e des 
Transports. 

«Non seulement l 'administra­
tion Doré ne fait-elle rien, mais 
elle essaie en plus de bloquer 
ceux qui veulent faire quelque 
chose pour Montréal», précise-t-
il dans ce communiqué. 

Le RCM «réduit le rôle de la 
ville à celui d'un corps intermédi­
aire et laisse filer le leadership au 
développement de Montréal», re­
proche M. Dupras. 

On sait que Montréal s'est op­
posé au plan du ministre dans 
une conférence de presse conjoin­
te avec des syndicats et des orga­
nismes d'affaires. 

« Le RCM se croise les bras face 
au développement économique-
de Montréal pour ensuite bloquer 
des projets élaborés sans sa parti­
cipation.» 

Ce n'est pas en contrant les 
projets de développement de La­
val et de la rive sud qu'on en arri­
vera à une solution concernant 
l 'étalement urbain, estime le chef 
du Parti civique. «Il faut plutôt 
un véritable plan de développe­
ment urbain comme nous avons 
eu une Opération 20000 loge­
ments.» 

Rousseau, membre des 
Hell's Angels, condamné 
à neuf ans de prison 
CILLES S T - J E A N 

• Un membre du chapitre de 
Lennoxville du club de mo­
tards Hell's Angels a été con­
damné à neuf ans de prison 
hier, en Cour des sessions à 
Sherbrooke, après s'être recon­
nu coupable de complot dans 
le but d' importer de la cocaine 
et de complicité après le fait 
dans l'assassinat de cinq autres 
motards. 

Richard «Dick» Rousseau, 
38 ans, s'est livré à la Sûreté du 
Québec hier matin en compa­
gnie de son avocat. 11 était re­
cherché depuis deux ans, à la 
suite de la désormais célèbre 
tuerie de Lennoxville, au cours 
de laquelle cinq membres du 
chapitre de Laval des Hell's 
Angels avaient été assassinés 
par des motards d'autres cha­
pitres. Rousseau a écopé une 
sentence de deux ans pour cet­
te affaire, sentence qu'il purge­
ra concurremment à celle qui 
lui a été imposée pour com­
plot. 

Depuis l'an dernier en effet, 
Rousseau était également re­
che rché pour c o m p l o t d a n s 
l 'importation de plus de 200 
kg de cocaine en provenance 
de Colombie via la Floride. 

Jacques «Israël» Émond, un 
autre motard, a été arrêté l'an 
dernier dans cette affaire. Un 
autre homme, du nom de Ro­
bert Leclerc, avait été arrêté en 
Floride pendant l'hiver 1987 et 
s 'était r econnu coupab le de 
trafic d 'armes et de drogues. 

Notons que Rousseau, alors 
recherché en rapport avec la 
tuerie de Lennoxville, avait été 
arrêté en décembre 1986, au 
New Jersey, et accusé du trafic 
de 11 kg île cocaine. II s'était 
alors identifié sous le nom de 
Michel Cournoyer, et avait pu 
reprendre sa liberté contre une 
caution. On ne l'avait pas revu 
au New Jersey par la suite. 

Deux motards sont toujours 
recherchés dans l 'enquête sur 
l'élimination des Hell's Angels 
Iavallois. Il s'agit de Jean-Yves 
«Bull» Tremblay et de Denis 
Houle. 

Mohammed ne recouvrera pas l'usage de son oeil droit 
B R U N O B I S S O N 

PHOTO PIERRE LAIUMIERE, tJ Preste 

Mohammed Taha 

• Mohammed Taha ei sa mère 
ont pris hier soir le chemin du re­
tour vers Amman, en Jordanie, 
après seulement une semaine de 
séjour à Montréal où le rêve du 
garçon de retrouver une vue nor­
male s'est brisé comme la balle de 
caoutchouc qui, en mars dernier, 
a irrémédiablement endommagé 
son oeil droit. 

Le verdict du docteur Gilles 
Mard i , l 'ophtalmologiste qui a 
accepte de le traiter gratuitement 

à l'hôpital Notre-Dame, est tom­
bé comme une pierre, mercredi 
dern ier . « C o m m e une douche 
d'eau bouillante», disait hier la 
mère du jeune Palestinien de 11 
ans. Le nerf optique a été écrasé. 
L'oeil est perdu. 

«Des vaisseaux sanguins ont 
été perforés dans l'oeil et il s'est 
formé un glaucome, a explique 
hier le docteur Marcil. Cela a pro­
voqué une pression exagérée sur 
le giobe de l'oeil et l'écrasement 
du nerf optique. Il n'y a plus rien 
à faire.» 

Blessé par les éclats d 'une balle 

de caoutchouc tirée par une sol­
dat israélien, il y a cinq mois, Mo­
hammed est arrivé à Montréal il y 
a une semaine en compagnie de 
sa mère grâce à un programme 
mis sur pied par un organisme 
mont réa la i s , « l 'A ide médicale 
pour la Palestine». 

Cet organisme, en collabora­
tion avec une fondation ontarien-
nc d ' échanges avec le Proche-
Orient, avait recueilli $14000 au 
sein des communautés arabes de 
Montréal et Toronto pour faire 
traiter au Canada le jeune Palesti­
nien et une fillette de trois ans, 
Rasha Hoshiych, dont l'oeil a aus­

si é té c revé pa r u n e ba l l e d e 
caoutchouc, en mars dernier. 

Selon le porte-parole de l'Aide 
médicale a la Palestine, M. Ed­
mond Omran, l'insuccès du sé­
jour de Mohammed ne compro­
met en rien la venue d'autres en­
fants palestiniens blessés depuis 
le début des émeutes dans les ter­
ritoires occupés de Cisjordanie et 
de Gaza, en décembre dernier. La 
petite Rasha doit arriver au Cana­
da dans une semaine, peut-être 
dix jours, aussitôt qu'elle et ses 
parents auront en poche leur pas­
seport et un visa de séjour de 
l'ambassade canadienne. 
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Un professeur de l'U. de M. lance la grammaire de poche 
A N D R É P R A T T E 

• Le Bon Usage de Grevisse, la 
bible de la grammaire française, 
pesé 1,28 kilogramme. Ses 1322 
pages lui donnent 6,2 centimètres 
d'épaisseur. Le Vade-mecum d'or­
thographe, une nouvelle gram­
maire format calepin, pèse 50 
grammes, c'est-à-dire 26 fols 
moins que la célèbre grammaire 
de Grevisse. Ses 32 pages lui font 
un demi-centimètre d'épaisseur. 

Le Vade-mecum (du latin, si­
gnifiant «ce qu'on emporte avec 
soi») est une trouvaille de M. 
Marcel Boisvert, professeur de di­
dactique du français à l'Universi­
té de Montréal. «On y trouve l'es­
sentiel, toutes les règles sont la», 
affirme M. Boisvert. Grevisse au­
rait-il écrit 1290 pages de trop? 

Lancement 
de l'Histoire 
de la FTQ 
• La Fédération des travail­
leurs du Québec (FTQ) a 
lancé hier le premier tome 
de son histoire qui couvre la 
période des origines jusqu'à 
1965. 

Il s'agit d'un ouvrage pré­
paré en collaboration et 
dont l'ex-president des Mé­
tallos, Emile Boudreau, a 
supervisé la rédaction fina­
le. Ce volume de près de 400 
pages, abondamment illus­
tré, a été officiellement pré­
senté par le président de la 
centrale, Louis Laberge, à 
quelques centaines de ca­
dres et permanents syndi­
caux réunis dans un hôtel 
de Longueuil. 

C'est sans doute avec un 
profond soupir de soulage­
ment que les autorités de la 
FTQ ont, finalement et mal­
gré tout, procédé au lance­
ment. «Finalement», parce 
que cette Histoire de la 
FTQ est un projet vieux de 
dix ans; «malgré tout» par­
ce que les exemplaires dis­
tribués hier comportent de 
multiples erreurs et qu'il 
faudra a t t e n d r e encore 
quelques semaines pour se 
procurer la version définiti­
ve. 

Cet ouvrage constitue la 
concrétisation d'un projet 
conçu en 1978 et que l'au­
teur pressenti, le professeur 
Léo Roback de l'Université 
de Montréal, espérait me­
ner à terme pour l'automne 
1979. Cette courte échéance 
s'étant avérée irréaliste, elle 
était reportée à 1982, en 
prévision des célébrations 
du vingt-cinquième anni­
versaire de la centrale. 

Ce nouveau délai se révé­
lant encore trop court, le 
lancement était remis à une 
date ultérieure que devait 
repousser le décès subit de 
Léo Roback, en 1985. Emile 
Boudrau, retraité depuis 
1983, acceptait alors de 
prendre la relève et remet­
tait finalement le manuscrit 
en prévision de sa publica­
tion dans le cadre du tren­
tième anniversaire, en no­
vembre dernier. 

La FTQ n'était cependant 
pas au bout de ses peines. Le 
manuscrit prêt à mettre 
sous presse nécessitant en­
core d'importantes correc­
tions et le choix des photos 
de page couverture ne fai­
sant pas l'unanimité, les di­
rigeants de la centrale déci­
daient de reporter le lance­
ment. Comble de malheur, 
à la suite d'une méprise, 
qu'un porte-parole de la 
FTQ a imputé à l 'impri­
meur, Payette & Simms, de 
Saint-Lambert, le texte fina­
lement imprimé et distribué 
hier ne correspond pas à la 
version définitive du ma­
nuscrit revisé et corrigé qui 
fera l'objet d'une nouvelle 
impression au cours des 
prochains jours. 

Truffée d'anecdotes iné­
dites et offrant une multitu­
de de détails internes aux­
quelles les études plus géné­
rales ne peuvent s'attarder, 
ce premier tome de L'histoi­
re de la FTQ — par elle-
même — projette un éclai­
rage original sur l'évolution 
sociale et politique du Qué­
bec entre le début du siècle 
et la fin de la Révolution 
tranquille. 

AVEZ-VOUS EU UNE 
HYSTÉRECTOMIE? 

Nous invitons tes femmes qui ont eu une hyste­
rectomy H y a moms de 5 ans é participer a une 
etude menée oonioiotemeni per l'unrverslté 
McGdi et les hôpitaux Royal Victoria et Jowtjh 
General. La participation comprend une courte 
entrevue et un questionnaire a rempHf. Pour de 
plus amples mformattons. contactez Bonrtl 
Batlwotj au J98-6094 du lundi au vendredi. 

Pour que ça roule 

Certes non. M. Boisvert admet 
que son ouvrage n'est pas une 
grammaire complète. «La con­
cordance des temps n'y est pas. 
Toutes les petites exceptions, 
comment Pascal écrivait telle ex­
pression, ce sont des choses qui 
peuvent être utiles qu'on ne re­
trouve pas dans le Vade-mecum.» 

Autre absent, le passé simple; 

3ue M. Boisvert n a pas inclus 
ans ses tables de conjugaisons 

parce qu'il a «pratiquement dis­
paru de la langue parlée» et n'est 
plus beaucoup utilisé non plus 
dans la langue écrite. 

Aussi M. Boisvert ne destiiie-t-
il pas cet ouvrage aux élèves qui 
apprennent la grammaire, mais 
aux personnes qui l'ont déjà ap­
prise et qui ont besoin d'un aide-
mémoire, un aide-mémoire qui se 
consulte rapidement et qui per 
met de résoudre les difficultés or­

thographiques les plus courantes. 
Pour retrouver une règle dans 

le Vade-mecum, le lecteur se ré­
fère au «menu» des deux pages 
centrales. A chaque règle corres­
pond le numéro d'une page, page 
que l'on repère instantanément 
grâce à des encoches. «C'est un 
peu comme une calculatrice, ex­
plique M. Boisvert. Tu pèses sur 
le bouton et la réponse est là. » 

M. Boisvert n'avait pas, à l'ori­
gine du moins, d'ambition com­
merciale. Ayant constaté les fai­
blesses de plusieurs étudiants en 
orthographe, il avait décidé de 
leur fabriquer un aide-mémoire. 
11 a commencé par quelques pages 
8 1/2 pur 11 po. 

L'idée du format calepin est 
venue ensuite: «C'est en voyant le 
ministre (de l'Éducation) Claude 
Ryan se promener partout avec 

son calepin noir que j'ai eu l'idée 
d'un format de poche», raconte 
M. Boisvert. 

L'auteur a ensuite réalisé le po­
tentiel commercial de son petit 
ouvrage: « l'en ai parlé par hasard 
à un dirigeant de l'école des Hau­
tes Études Commerciales, et il 
m'a dit tout de suite «J'en veux 
5000»!» 

La d i s t r i bu t ion du Vade-
mecum reste assez limitée pour 
l'instant. On peut s'en procurer 
notamment, au prix de $5.95, 
dans les librairies des cégeps et 
des universités, de même que 
dans certaines librairies commer­
ciales. 

Le professeur Boisvert lui-
même se charge d'une partie de la 
distribution...: «le ne suis pas un 
vendeur, j 'en donne à tout le 
monde!» Le professeur Marcel Boisvert PHOTO MICHEl GRAVEL, U Proue 

Les péquistes peuvent se grafigner... en français 
ANDMf N O CL 

• Grâce à la dernière édition du 
petit Larousse illustré, les péquis­
tes peuvent désormais se grafi­
gner en mangeant des sandwi­
ches au p/ta et au fromage oka 
sans choquer les puristes de la 
langue française. 

Les sous-ministres peuvent 
budgéter le salaire des personnes-
ressource, les motonefgistcs peu­
vent trapper les siffleux dans les 
fardoches et les cégèpiens peu­
vent s'aplombcr en trlpant. 

Péquiste, grafigner et siffleux 
figurent en effet parmi les 82 
nouveaux québécismes acceptés 

par l'édition 1989 du célèbre dic­
tionnaire. 

L'équipe éditoriale, qui avait 
déjà accueilli nialser et niaiseux 
l'année dernière, a cette fois eu 
recours aux services de l'Office de 
la langue française du Québec et 
de |ean-Claude Corbeil, linguiste 
au Conseil de la langue française. 

L'ouvrage s'enrichit de cana­
dianismes aussi inusités que ato-
catière (terrain où pousse l'ato-
ca), beignerie (établissement où 
l'on vend des beignets), gaufrerie 
(où on vend des gaufres), bleue-
terie (usine de conditionnement 
de la myrtille), cométique (traî­
neau tiré par les chiens), giaciel 
(ensemble de glaces flottantes), 
godendart (grosse scie que l'on 

manie à deux) et voyageage (al­
lées et venues). 

Mais il comporte aussi des mots 
si courants ici qu'on s'étonne 

3u'ils n'aient pas figuré plus tôt 
ans un dictionnaire. C'est le cas 

de ciné-parc, lave-auto, coquetel, 
drave, draver et draveur, regis-
traire et relatlonniste, cédrière 
et pruchc. 

Nos animaux jusqu'ici ignorés 
par les linguistes parisiens se 
voient enfin reconnus. Les ca-
caouis (petits canards sauvages) 
peuvent enfin cancaner en fran­
çais. Les blanchons, dont Brigitte 
Bardot s'était entichée, jouissent 
désormais d'une double protec­
tion. 

La truite touladi rejoint les 

ouananiches, les orignaux, les 
ouaouarons, les huards, les go-
glus, les maringouins et les brû­
lots dans le bestiaire officiel de 
Larousse. 

Les doubleurs et les décro-
cheurs seront contents d'appren­
dre qu'il leur est permis de faire 
du piquetage devant leur polyva­
lente. 

Si vous voulez mettre un peu de 
couleur sur votre farlouche ( mé­
lange de raisins secs et de mélasse 
servant de garniture pour une 
tarte), égrenez quelques pimbi-
nas (ces petites baies rouges qui 
poussent sur les viornes). 

Le Québec donne aussi plu­
sieurs sens nouveaux a d'anciens 

mots. Ainsi, une bombe ne sert 
pas seulement à tuer des gens 
mais aussi à faire bouillir de 
l'eau. Les être humains peuvent 
enfin capoter autant que des ba­
teaux. 

Les moulins peuvent indiffé­
remment servir à moudre de la 
farine ou à scier du bois. 

Plus allergiques que les Fran­
çais aux anglicismes, les Québé­
cois ont toutes les raisons de pré­
férer le magasinage au shopping. 

Les téléspectateurs français au­
raient eux aussi tout intérêt à pi­
lonner sur leur/ bottier plutôt que 
de faire du zapping quand ils veu­
lent changer de chaine. 

Nissan 

îœOSdeimbouKementàl'achatdelaSENTRA 

1000 $deiemboiirsementàl'achatdelaPUISAR 

1000 $ de remboursement à l'achat de la MUITI. 

1000 Sdeiembcoirsementàl'achatdelaSTANZA 

Si vous désirez plus d'argent, visitez donc votre con­
cessionnaire Nissan dès aujourd'hui puisque c'est notre 
Vente de liquidation 1988. 

Alors hâtez-vous et obtenez un remboursement directe­
ment de Nissan. Vous pouvez utiliser cet argent pour 
effectuervotre premier versement ou toutautrement si vous 
le désirez... à vous de décider. Nous ne raisons que le donner. 

Par exemple, obtenez 1000 S de remboursement de 
Nissan à l'achat d'une SENTRA, la voiture la plus fiable de 
sa catégorie selon un sondage de 1987 de la firme J.D. Power 
and Associates. 

De plus, la SENTRA vous offre un choix hors-pair: 
modèles à deux ou quatre portières; élégant coupé sport ou 
encore la version familiale à deux ou quatre roues motrices. 

Nous offrons aussi 1000 S de remboursement à l'achat 
d'une luxueuse STANZA. Le luxe et le style n'ont jamais 
été aussi abordables. 

Si vous recherchez une voiture sport à usages multiples, 
que pensez-vous de 1000 S de remboursement à l'achat 
d'une PULSAR NX? Enlevez le toit en Tet le hayon; votre 
PULSAR se transforme en décapotable! Avec l'option 
Sportbak* elle devient une familiale sport! 

11 y a aussi 1000 $ de remboursement à l'achat de la 
versatile M ULTI. 

Enfin, vous pouvez empocher 1000 S de remboursement 
à l'achat d'un camion costaud, y compris les 4x2, les 4x4, 
les modèles KingCab et ceux à caisse allongée. 

Mais ce n'est pas tout, ces véhicules comprennent notre 
fameuse garantie «Roulez en paix» qui vous protège pour 
3 ans ou 60 000 kilomètres, d'un pare-choc à l'autre, et 
jusqu'à 6 ans ou 100 000 kilomètres pour legroupe 
motopropulseur. 

Donc rendez-vous sans tarder chez votre concessionnaire 
NISSAN et venez choisir votre nouvelle NISSAN car même 
s'il semble que nous allons continuer à distribuer de 
l'argent indéfiniment, il faudra bien fermer notre «Guichet 
automatique» un de ces jours. 

Vente de 
liquidation 1988. 

NISSAN 

1000 $ de lemboursementà l'achat des camions. À la mesure de VOS exigences: 

AUTO GOUVERNEUR. INC. 
1301 boil de» Laurenuda 

liv»l. 6581650 
ent NISSAN 

UOO.owH. mt lun-Tilon 
Montreal 739-3175 

ONTUVUUNBSAN 
2095. oun». iw St-QtKmrv 

iCrarr-ViklMonaiaJ 932-6677 

ST LEONARD NTSSAR INC. 
7770, Colbert 

Si Léonard 374-4421 

CHOMEDEY NISSAN. INC. 
2465 boul Libelle 

Laval 682-4400 
GARAGE MODELAUTO. INC. 

12230 «t. lut Sherbrooke 
Pomte-Aui-Term Mn 645-4546 
ST-EUSTACHE NISSAN LTEE. 

SOI boulevard W * 
St-Euiuche 472-8*66 
BRUCY AUTO. INC. 
900. boul Harwood 
Vaudrruil 455-1434 

BROADWAY AUTOMOBILE LTD. 
7550. rue Broadway 

VflelioBt 
366-8931 

TERREBONNE NISSAN 
4100. Ckemm Ga« on 

Terrebonne. PO 
4771444 

FAIRV1EW NISSAN ITtE. 
345. boul Brunswick 

Pointe -OJI re 
697-9141 

BAILLA RGEON NISSAN 
760r$t nie St-Charles 
Longueuil 677-8953 

METRO NISSAN. INC. 
2125. rue Notre Dame 

Uhine 634-7211 
MERCIER NISSAN. INC. 

55 boul St-lean-Ripemeount 
Ville Meiciei 691-9541 

MOSSARD NISSAN. INC. 
9005. boul Tavhertau 

Brouard 445 9811 

DEMERS NISSAN 
818 boul Libelle Blamwlle. Ouebee 

4.304120 
MANOIR NISSAN. INC 

225. boul Bnen 
Repentigny 585-5824 

CARAGE DUMOULIN LTEE. 
8115. boulevard Lrvrvque Sr -Fianeou 

de Laval 665-7450 
SMOCKS NISSAN 

9474. boul St-MxM Montreal. PO 
384 8400 
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Tout le monde s'entend pour relancer 
les activités physiques à l'école 
B E R N A R D RACINE 
de la Presse Canadienne 
QUÉBEC 

• Un plan d'action visant à ac­
croître le temps d'éducation phy­
sique et d'activités physiques 
dans les écoles primaire et secon­
daire du Québec sera mis sur pied 
cet automne, a-t-on annoncé hier 
en conférence de presse. 

Le plan sera élaboré par le Co­
mité de promotion de l'activité 
physique quotidienne (CPAPQ), 
un groupement d'éducateurs, de 
parents, de directeurs d'école et 
de professionnels de la santé qui 
oeuvrent de concert avec diffé­
rentes instances politiques, admi­
nistratives et scolaires. 

Ce comité, qui est présidé par 
M. Viateur Chouinard, de St-Ro-
muald, a déjà rencontré plusieurs 
groupes d'autorités scolaires pour 
discuter avec elles de la situation 
de l'éducation physique à l'école 
et de l'urgence de corriger cette 
situation. H s'apprête maintenant 
à étendre son action à toute la 
province. 

Trois importantes rencontres 
sont prévues sous peu entre le co­
mité et les directeurs régionaux 
des Associations régionales du 
sport scolaire du Québec, des res­
ponsables régionaux des services 
complémentaires aux élèves et de. 
la Confédération des éducateurs 
physiques du Québec. 

Le comité a aussi écrit, en juin, 
au ministre de l'Éducation, Clau-' 
de Ryan, et à la ministre de la 

Santé et des Services sociaux, 
Mme Thérèse Lavoie-Roux, pour 
leur demander une rencontre et 
les sensibiliser à l'urgence de pro­
duire du matériel didactique in­
sistant sur l'importance de l'acti­
vité physique. M. Ryan a répondu 

que les deux requêtes seront étu­
diées. Mme Lavoie-Roux a dési­
gné une personne pour discuter 
avec le comité. 

La Fédération des médecins 
omnipraticiens du Québec a déjà 
adopté une résolution invitant le 

ministre de l'Éducation a établir 
un programme d'activités physi­
ques quotidiennes à l'école pri­
maire et secondaire tout en souli­
gnant que cette activité devra te­
nir compte des possibilités de 
chaque étudiant. 

Les jeunes Québécois sont les plus oisifs 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Les jeunes Québécois invo­
quent les travaux scolaires com­
me raison de ne pas faire d'activi­
tés physiques mais consacrent 23 ' 
heures par semaine à l'écoute de 
la télévision. 

Le fait a été souligné hier en 
conférence de presse par le Comi­
té de promotion de l'activité phy­
sique quotidienne à l'école, une 
organisation qui fait campagne 
pour obtenir une période quoti­
dienne d'éducation -physique 
dans les écoles. Le comité a remis 
à la presse un document de sup­
port faisant état des résultats 
troublants de diverses enquêtes 
récentes: 

— les jeunes dépensent moins 
d'énergie et sont en moins bonne 
condition physique qu'il y a 10 ou 
40 ans; 

— la proportion de jeunes Qué­
bécois régulièrement actifs (63,5 
p. cent) est la plus faible au Cana­
da où la moyenne est d'environ 
72 p. cent — en Colombie-Britan­

nique la moyenne atteint 82 p. 
cent; 

— les jeunes de 12 et 13 ans 
sont les moins actifs de tous; 

— la proportion de jeunes Ca­
nadiens en bonne condition phy­
sique chute radicalement entre 
l'âge de 12 à 20 ans, alors qu'elle 
passe de 96 à 36 p. cent. > 

Le Comité a souligné que le ré­
gime pédagogique prévoit 120 
minutes par semaine d'éducation 
physique dans les écoles primaire 
et secondaire mais que bon nom­
bre de commissions scolaires pro­
fitent de la latitude qui leur est 
laissée dans le choix du temps 
d'enseignement pour réduire la 
durée de la période d'éducation 
physique. 

Au primaire, seulement deux p. 
cent seulement des écoles ont 
plus de 120 minutes d'éducation 
physique par semaine. Au secon­
daire, la proportion n'est que 
d'un pour cent. Au secondaire, la 
moyenne est de 90 à 100 minutes 
par semaine. ! 

Et pourtant des études ont dé­
montré que l'activité physique 
quotidienne améliore de façon si-. 

gnificative la performance scolai­
re, assure un meilleur équilibre 
psychologique et émotionnel et 
diminue le stress. 

Le document du comité fait 
état de l'expérience menée depuis 
1984 à l'école Pierre-de-Couber-
tin, de Montréal-Nord, où un, 
tiers du temps du programme est 
consacré à l'éducation physique. 
Le temps de l'activité physique a 
été pris à même celui des autres 
cours de façon à ne pas allonger 
la journée scolaire. 

Bien loin de diminuer la per­
formance scolaire, le nouveau 
système l'a améliorée. En juin 
1987, lors de l'examen de mathé­
matique du ministère de l'Éduca­
tion, les élèves de cette école ont 
eu une moyenne de neuf p. cent 
supérieure à la moyenne des élè­
ves de la région et de 12 pour cent 
supérieure à celle des élèves de la 
Commission des écoles catholi­
ques de Montréal. 

En français, le taux d'échec des 
élèves de l'école Pierre-de-Cou-. 
bertin est de zéro p. cent tandis 
que ceux de la région et de la 
CÉCM sont de quatre p. cent aux 
deux endroits. 

Il n'y a pas lieu de cesser les expériences génétiques 
Presse Canadienne 

TORONTO • \, 

• Le rythme des expériences gé­
nétiques devrait être ralenti mais 
celles-ci n'ont pas à cesser uni­
quement en raison de la crainte 
du public que les chercheurs en 
arrivent à laisser échapper un 
monstre incontrôlable. 

Le Dr Bernard Davis de l'École 
médicale de Harvard, à Boston, a 
été catégorique hier, lors du con­
grès international sur la généti­
que qui se tient actuellement et 
pour six jours à Toronto: « La bio-
technologie n'est pas quelque 
chose de nouveau: on la pratique 
depuis des milliers d'années, mais 
on l'appelait alors domestica­
tion.» 

Grâce à la domestication, a-t-il 
expliqué, des propriétés particu­
lières ont pu être développées 
chez les animaux, lés plantes, les 
microbes, pour leur permettre de 
mieux répondre aux besoins de la 
société. La mise au point de nou­
veaux types de blé a par exemple 
permis d'augmenter les récoltes. 

«L'histoire de la biotechnolo­
gie est excep t ionne l lement 
exempte de danger», a affirmé le 
Dr Davis, l'un des 4000 généti­
ciens à participer au congrès. 

Il a ajouté que le transfert de 
l'ADN — la matière cellulaire 
qui contient l'empreinte généti­
que de tout organisme — n'était 
pas une idée nouvelje. 

Cours d e b a s e 
de fine cuisine 
familiale 
par Henri Bernard 

INSCRIPTIONS 
Après séance d'informa­
tion avec 1 re leçon et dé­
gustation/souper. 

Au choix: 3 0 * 3 1 août, 
7 - 1 2 - 1 3 - 1 4 sept. 

ùtut 
enri en 
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Ainsi, les bactéries présentes 
dans le sol absorbent l'ADN des 
corps ensevelis, y compris le 
corps humain. 

«Nous ne connaîtrions pas les 
techniques actuelles de restructu­
ration de l'ADN si l'on ne trou­
vait pas déjà dans la nature des 
bactéries qui ont la capacité d'ab­
sorber l'ADN de corps étrangers. 
Tout ce que nous faisons en labo­
ratoire, c'est essayer d'améliorer 
l'efficacité du processus. Mais 
toutes les étapes de restructura­
tion de l'ADN sont déjà présentes 
dans la nature. Nous ne faisons 
que les perfectionner.» 

Les chercheurs peuvent diviser 
l'ADN d'un organisme et le redis­
tribuer dans plusieurs autres 
corps, pouvant à la limite aboutir 
à créer une «dangereuse mons­
truosité». Mais celle-ci ne survi­
vrait probablement pas parce que 
l'ADN étranger, ne s'adapterait 
pas au nouveau corps. 

«La nature a pris quatre mil­
liards d'années pour adapter les 
organismes, et particulièrement 
les bactéries, à chaque incidence 
écologique possible. Il est donc 
hautement improbable que parce 
que nous introduisons dés1 ADN 
étrangers dans une bactériéi elle 
sera davantage adaptée à son en­
vironnement qu'elle ne l'était au 
départ.» 

Le Dr Davis estime que les gou­
vernements agissent sagement en 
réglementant la recherche en gé­
nétique. Mais l'interdire complè­
tement fermerait également la 
porte aux avantages qu'on pour­
rait en tirer, comme apprendre à 
corriger les gènes qui causent les 
maladies. 

commerciaux seulement 
sans nantissement. 

R a p i d F i n a n c e C o . L t d . 
342-4488 

Regardez-y d'aussi près 
que vous voulez. 

Une résidence dans la Phase VI du Sanctuaire du Mont-Royal 
est l'un des meilleurs investissements de l'heure. 

R egardez d'abord la 
vue spectaculaire 
qu'offre la Phase VI 
maintenant en réali­

sation, le mode de vie du 
Sanctuaire, la grande superfi­
cie des résidences, le design 
et la qualité des finis... 

Puis regardez d'un peu 
plus près, lors d'une visite, 
tous les détails qui ren­
dent chaque résidence si 
attrayante... 

Vous ne vous trompez 
pas: 244 000$ et + pour 
2 ch. à coucher et 263 500$ 
et + pour 3 ch. à coucher, 
c'est présentement l'un des 
meilleurs investissements. 

Et à l'heure actuelle, le 
choix est grand. Mais ne vous 
étonnez pas que les rési­
dences de la Phase VI trou­
vent preneurs rapidement. 

le sancTuaioe 
du mont-royal L f M O U E D E V I E D A U J O U R D H U I 

PHASE VI EN RÉALISATION MAINTENANT 
CONDOMINIUMS PRIVILÉGIÉS EN BORDURE 
BUREAU DE VENTE: 6100, CHEMIN DEACON. 
DC PRÉFÉRENCE SUR RENDEZ-VOUS 

EN VENTE 
OUEST D'OUTREMONT. 
MONTRÉAL 1514) 738-6000 

2 CH A COUCHER 2 4 4 0 0 0 $ 
3 C H À COUCHER 263500$ 
PENTHOUSES 469000$ + 

Offrez-vous des 
vacances d e 
rêve: la c h a m ­
bre, le repas du 
soir, le petit 
déjeuner et la 
pratique gratuite 
des activités 
nautiques et des 
sports d e plein air. 

Prix par personne par jour 
en occupation double 

«.(taxe et service inclus). 79 
M LE MANOIR 

DU LAC DELVŒ M.AC OtlAGE" HÔTEL OE VILLEGIATURE ET 
CENTRE DE CONGRÈS. 

40. ave du Lac 
Ville du Lac Delage. (Quebec) G0A 4P0 

RÉSERVATIONS: (418) 848-2551 
1-800-463-2841 

Hilroy part en campagne 
contre l'usage de 
drogue chez les jeunes 
LIA LÈVE SOU E 
de la Presse Canadienne 

• Sur ses cahiers d'exercice et 
ses feuilles mobiles, cette an­
née, la compagnie Hilroy rem­
placera le tableau du système 
métrique par .., un message à 
l'intention des jeunes contre 
l'usage de drogue. 

La compagnie, qui est le plus 
grand fabricant de papeterie 
scolaire au Canada, a annoncé 
hier qu'elle participait à sa fa­
çon au programme du gouver­
nement fédéral contre l'usage 
de drogue. 

Cette campagne publicitaire, 
mieux connue sous le nom de 
«Drogues, pas beso in» ou 
«Really me» en anglais, coûte 
$210 millions en cinq ans au 
gouvernement fédéral. Depuis 
longtemps, celui-ci invitait le 
secteur1 privé à s'engager dans 
la lutte contre les drogues, lé­
gales ou non, auprès des jeu­
nes. 1 

Hier, Hilroy a annoncé le 
détail de se participation: sur 
les cahiers d'exercice, un mes­
sage sera imprimé: «Sois un 
chef de file, pas un suiveur. Tu 
peux être toi-même sans, dro­
gue». Dans les paquets de 
feuilles mobiles de 200, 300 et 
400, un coupon sera inséré 
pour commander tin chandail 
en coton ouaté, au coût de 
$15.95. Tout blanc, ce chan­
dail porte l'inscription «Dro­
gues: pas besoin». Les profits 
de la vente de ce chandail se­
ront versés au Regroupement 
des maisons de jeunes, au Qué­
bec, et dans d'autres organis­
mes communautaires oeuvrant 
auprès des jeunes, dans les au­
tres provinces. 

À travers tout le Canada, 
.Hilroy compte vendre 300000 
chandails et verser quelque 
$150000 aux regroupements. 

La clientèle cible de cette 
campagne contre l'usage de 
drogue est celle des 11 à 13 
ans. 

Pourquoi si jeunes? Parce 
que, selon le ministre d'État à 
la Jeunesse Jean Charest, c'est 
à 14 ans que le jeune sera solli­
cité une première fois pour 
consommer dé la drogue, léga­
le ou non. C'est à 14 ans qu'il 
devra prendre la décision. 
C'est pourquoi le ministère de 
la Santé veut l'informer avant 
qu'il soit sollicité. 

«On veut l'informer pas de 
façon condescendante. On fait 
appel à son intelligence. On 
veut lui dire qu'il n'est pas vrai 
qu'il est obligé de faire comme 
d'autres jeunes, l ia le choix. » 

À ceux qui doutent de l'effi­
cacité d'une telle campagne 
trop douce, le ministre répond 
qu'il préfère utiliser la raison 
plutôt que la peur. Pour la pu­
blicité contre l'alcool au vo­
lant, par exemple, on a eu 
beaucoup de succès en mon­
trant des autos déchiquetées 
sous l'impact d'une collision 
frontale, parce que le conduc­
teur avait bu. Certains choisis­
sent de prôner la peur, note le 
ministre C h a r e s t , «mais je suis 
convaincu qu'on a pris la 
bonne voie en parlant à l'intel­
ligence du jeune». «On pour­
rait leur parler de prison mais 
certains jeunes n'écouteraient 
pas» et le message toucherait 
moins de jeunes, croit-il. 

Le ministre n'a pu chiffrer la 
consommation de drogue par 
les jeunes. Le premier ministre 
Brian Mulroney a déjà parlé 
«d'épidémie» de consomma­
tion de drogues, mais le Cana­
da est loin d'avoir rejoint les 
statistiques américaines, a tout 
de même indiqué le ministre 
Charest. " 

TONY 
BENNETT 
E N S P E C T A C L E 
Un soir seulement 
L ë v e n d r e d i 3 0 s e p t e m b r e 
20 h -
S a l l e Wi i f r id -Pe l le t i e r 
P l a c e d e s Ar ts 
Billets: 350 - 540 - S30 - S20 

en vente au guichet de la Place des Arls 
et à tous les comptoirs Ticketron.ou 

' portez à votre edmpte en téléphonant '• 
au 842-2112 ou 288-2525 
(+ frais de service) 

C o m é d i e n 

PAT COOPER 
e t 
C h a n t e u r d e r e n o m m é e i n t e r n a t i o n a l e 

JOEY LOREN 
L e j e u d i 29 s e p t e m b r e 
20 h 
S a l l e Wi l f r id -Pe l le t ie r 
P l a c e - d e s - A r t s 
Billets: S50 - $40 - S30 - $20 

en vente au guichet de la Place des Arts et tous 
les comptoirs Ticketron ou portez à votre compte 
en téléphonant au 842-2112 ou 288-2525 
(+ frais de service) 

présente 
car F c n t a o n 

Coni-Tunjusanr 
Oirwdx A M i t t k n m 
d.i O-jrtx-c me. 

en collaboration 
avec 

ŒCT6CO « C K A C 7 3 
I ftâMM H MLWTBLAl 

SOLDI D'AOÛT: 20 À SOI DE RABAIS 

F 0 0 fi R II B E 

Une offre toute chaude! 

la nouvelle collection Desjardins 

o du caractère. 

For la qualité de ses 

fourrures, ses coupes 

impeccables et une 

confection soignée 

ï depuis plus de 100 ans, 

! la griffe Desfatdins 

vous détend contre l'hiver. 

Profitez dés maintenant 

d'un grand choix de manteaux 

durant cette vente ayant-saison. 

Manteaux faits sur mesure: 

15% ds rabais. 

Ùefjgrdir» 

325, bai René-lévesqoc est 
Mortiréal (ûuéboej 

Tél.: W'4W 

AMÉjpr&f. >,-i-

depuis 18/7. 
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Bélanger condamné à 12 ans de prison pour avoir tué son amant 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N NEE A U 

SAINTIÉRÔME 

• Un jeune homme de 26 ans, Ri­
chard Bélanger, a été envoyé en 
prison pour 12 ans, hier, pour 
avoir tué son amant de 60 ans, 
Carmello Manganaro. 

Bélanger, qui a connu une en­
fance passablement difficile et 
qui souffre depuis ce temps de 
troubles psychiques, était accusé 
de meurtre relat ivement à la 
mort de Manganaro, survenue au 
début de décembre 1988. En juil­
let dernier, devant le juge Jacques 
Vanasse de la Cour des sessions 
de la paix, Bélanger a décidé de 
plaider coupable à une accusation 

réduite d'homicide involontaire. 
Le magitrat avait alors précisé 
qu'il ferait connaître sa sentence 
le 22 août. 

Le procureur de la Couronne, 
Me Michel Maurice, et l'avocat de 
la défense, Me Paul-Réal Mouet­
te, s'étaient mis d'accord avant de 
se présenter, hier, devant le jiige 
pour suggérer qu'une peine de 12 
ans soit imposée au jeune hom­
me. 

Le ou vers le 2 décembre, Bé­
langer et Manganaro ont quitte 
Montréal afin de venir régler cer­
taines affaires dans la région 
nord. Une fois à Boisbriand, les 
deux amis se sont disputés et c'est 
à ce moment que Bélanger a frap­
pé sa victime à coups de poing et 
de couteau pour ensuite lui met­

tre la tétc dans l'eau. Le rapport 
de l'autopsie souligne toutefois 
que Manganaro n'est pas mort 
noyé. 

L'avocat de Bélanger a dit au 
juge que son client avait trempé 
la tête de son ami dans l'eau afin 
de lui laver le visage. 

Après la mort, Bélanger a «ou­
blié» le cadavre durant quelques 
jours dans le coffre arrière de son 
automobile. Il l'a finalement ba­
lancé le long de la route 117, à La 
Conception, dans les Laurentides. 

Peu de temps après son arresta­
tion, Bélanger signait une longue 
déclaration au caporal Gaétan 
Bellemare, de l'escouade des cri­
mes contre la personne de la Sû­
reté du Québec, dans laquelle il 

reconnaissait son crime et racon­
tait sa vie difficile. .' 

Me Monctte a relaté au juge 
Vanasse que Bélanger avait été 
rejeté par sa mère dès sa naissan­
ce et que son adolescence avait 

été fortement perturbée, ce qui 
l'avait même conduit à Bosco vil­
le, un centre d'accueil pour délin­
quants. 

«C'est par la suite qu'il a connu 
Mangarano qui est devenu son 

père, son frère. Finalement, il y a î 
eu une relation sentimentale cn-^ 
tre les deux». 

Il appert que Bélanger voulait ï 
mettre fin à sa liaison et que» 
Manganaro s'y refusait. î 

SB 

Deux Montréalais libérés au Brésil 
Agence France Presse 

BRASILIA 

• La police fédérale brésilienne 
a libéré dimanche dernier lès; 
deux industriels montréalais, 
MM. Roger Desy et Camille Coté, 
séquestrés au Brésil depuis mer­
credi dernier, a annoncé hier un 
porto-parole de la police. 

Trois ravisseurs, de nationalité 
brésilienne, ont été arrêtés par la 
police fédérale à l'aéroport Santa 
Genoveva de Goiania, dans l'état 
de Goias, où un premier verse­
ment de $72000, suMes $600000 
exigés, devait leur être remis. 

MM. Roger Desy, 42 ans et Ca­
mille Coté, 39 ans, représentants 
l'entreprise canadienne Desy In-

•à 

rivés à" 
Goiania le 14 août dernier pour' 
acheter des bovins.et avaient éfé i 
enlevés trois jours plus tard. Lors ' 
de leur libération ils ont déclaré « 
avoir été bien traités par leurs ra- i 
visseurs. 

Le solde de la rançon devait ; 
être versé à Zurich à un complice > 
vénézuélien, a précisé la police, i 

L'EVENEMENT COLOSSAL DE LA RENTREE! 

mm i 

FORD ET MERCURY! 
Àfachat d'une voiture ou d'une 
camionnette 87-88, recevez 

JUSQU'A 1000$ 
COMPTANT de Ford 

plus un 

CLIMATISEUR 
SANS SUPPLÉMENT 
sur certains modèles! 

EN REMISES COMPTANT! 

•Ces chiffres sont basés sur l'inventaire 
actuel des stocks offerts durant le programme. 

Voir votre concessionnaire pour tous les détails. 

E N CLIMATISEURS! 
L'ASSOCIATION DES CONCESSIONNAIRES FORD ET MERCURY DU QUÉBEC INC. 

LES CONCESSIONNAIRES FORD ET MERCURY DU QUEBEC 
- FORD I M E R C U R Y 
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IL Guy Pinard 

Mgmaynald 
• m Giroux, 
p r é s i d e n t d e 
l ' O r d r e d e s 
agronomes de 
la province de 
Québec, décer­
n a i t r é c e m ­
m e n t le t i t r e 
d e c o m m a n ­
d e u r d e l 'Or­
dre d u mérite 
a g r o n o m i q u e 
à Jean David 
(notre photo) , 
p rofesseur au 
collège Macdo-
nald de l'Uni­
versité McGill. 
D e 1 9 7 2 à 
1986, M. Da­
vid occupa la f o n c t i o n d e 
vice-doyen aux affaires étudian­
tes et relations publiques de la 
faculté d'agriculture de l 'univer­
sité. 

Le Dr Serge Mongeau sera le 
conférencier principal lors du 
congrès annuel de I Association 
québécoise des phytothérapeutes 
samedi, au cégep Lévis-Lauzon. 
Pour informat ions : (418) 835-
1616. ' 

La Maison-Théâtre, seul lieu 
au Q u é b e c d e s t i n é exclus ive­
ment au théâtre pour l 'enfance 
et la jeunesse, dévoilait récem­
m e n t sa p r o g r a m m a t i o n p o u r 
l 'année 1988-89. Et comme d'ha­
bitude, il y en aura pour tous les 
âges, pu isqu 'on présentera Le 
violoniste amoureux, de Gérard 
Bibeau (5 à 8 ans); Bonne fête 
Willy, de Marie-Louise Guay (5 
à 12 ans); Des masques et vous, 
de Johanne Benoît, Paul Buis­
son neau, Onil Melançon e t 
Pierrette Venne (5 ans et plus); 
Parasols, de Louis-Dominique 
Lavigne et Daniel Meilleur, et 
Le secret couleur de feu, de Rey-
nald Robinson (6 ans et. plus); 
Gil, d 'après Howard Bu ten, et 
Mur-mur, mis en scène par Ro­
bert Dion (9 ans et plus); La 

'peau de l'autre, de Léonie Os-

sovski et Louis-Dominique La­
vigne, et La magnifique aventu­
re de Denis St-Onge, de Fran­
çois Camirand et René Richard 
Cyr (14 ans et plus). Pour rensei­
gnements: 288-7211. 

Isabelle 
Deschamps, 
qu i es t r a t t a ­
chée au Servi­
ce de l 'ensei­
gnement de la 
g e s t i o n d e s 
o p é r a t i o n s e t 
de la produc­
tion de l'École 
des hautes étu­
d e s c o m m e r ­
c i a l e s , p o u r ­
suit actuellement un programme 
d'études de doctorat à l'Univer­
sité de Harvard. Sa sa thèse por­
tera sur la gestion des projets de 
d é v e l o p p e m e n t de n o u v e l l e s 
technologies. Au cours de l'été, 
Mme Deschamps a reçu deux 
bourses d'études, une première 
de la Fondation Desjardins, et 
une autre offerte conjointement 
par le Conseil canadien des ingé­
nieurs et la Nord-Américaine. 

Laurent Larose, directeur gé­
néral d'Unicef Québec, est heu­
reux d ' a n n o n c e r que l 'agence 
montréalaise Publicité Ian Ro­
berts participerait à la prochaine 
campagne de publicité d'Unicef 
Québec, de concert avec Gabriel 
Banville et Associés. 

Un trophée neur 
le Festival du film 

Jonathan Birks (à droite), président de Henry Birks et 
fils (Montréal) Ltée, présente à Serge Loslque, président 
du Festival des films du monde, / ' H o m m a g e B i r k s , qui 
sera remis à un réalisateur, un producteur ou un acteur 
QUI a marqué le cinéma sur le plan international. Conçu 
par Marion Cameron, styliste en chef de la maison Birks, 
/ H o m m a g e B i rks représente un flot de lumière. Il est fa­
briqué en argent sterling et orné de l'emblème de Henry 
Birks, soit un lion en or de 14 carats. 

médaille 
fie Paris 

Sur proposition du maire 
Jacques Chirac, l'administra­
tion municipale parisienne re­
mettait récemment la Médail­
le de la Ville de Paris au Mont­
réalais Ben Welder là droite), 
président delà Fédération in­
ternationale des culturistes, 
pour souligner sa contribution 
aux sports amateurs et au 
Souvenir napoléonien de Pa­
ris. La présentation a été faite 
par Jacques Domlnatl (à gau­
che), député de Paris et maire 
du 3e arrondissement. r 

La remise 
en main 
A N D R É T R U D E L L E 

• Avant de blâmer son par­
tenaire d'avoir porté les en­
chères à un trop haut ni­
v e a u , le d é c l a r a n t d o i t 
s'interroger sur la ligne de 
jeu qu'il a adoptée. 

Donneur : Ouest 

Vulnérabil i té: tous 

Nord 
• A R D 8 3 
<?V9 
0 A D 10 
• V 7 3 

Ouest Est 
• 7 4 4 1 0 
^ A R 106 2 <5>8743 
0 9 3 2 0 8 7 6 4 
+ R D 1 0 4 9 8 5 2 

Sud 
• V 9 6 5 2 
S?D5 
0 R V 5 
• A 6 4 

Les enchères: 
Ouest N o r d E s t Sud 
1 Co contre passe 2 Pi 
passe 4 Pi passe passe 
passe 

Entame: Roi de Co 

Sud perd le Roi et l 'As de 
Co puis, Ouest ayant retour­
né l 'atout, il encaisse quatre 
tours de Pi. As de Tr et le 
d é c l a r a n t pe rd d e u x T r . 
Moins un. Sud dit alors à 
son vis-à-vis: «il aurait été 
plus prudent de gager 3 Pi.» 

P o u r t a n t le c o n t r a t est 
toujours sur table. Comme 
Ouest a gagé, il doit avoir le 
Roi et la Dame de Tr pour 
justifier son ouverture. Le 
déc l a r an t va che rche r les 
atouts, encaisse ses K et joue 
petit Tr vers le Valet du 
mort . Ouest gagne du Roi 
ou de la Dame, mais son re­
tour à Co ou à Tr assure une 
10e levée à Sud. C'est la so­
lution de la remise en main. 

beaucoup 

puis*. 
pour vos vacances en Gaspésie 

cet automne au Gîte du Mont-Albert 
et/ou à l'Auberge Fort Prével. 

FORFAIT «MER ET MONTAGNES » 

Incluant: 

• Hébergement 

• Déjeuners 

• Soupers «table d 'hô te» 

• Tjixc et service 

du 23 août au 10 octobre 1988 

•
1 journée gratuite 
5 jours 

à part ir de 

179$ 
par pe r sonne , en occupation double Soie: Enfant de moins de 6 ans gratuit. 

Renseignements et réservations 

Gîte du Mont-Albert 

1-800-463-0860 
f luNI-aiBEKT (sans frais) 

Auberge Fort Prével 

1-800-463-4233 
JCrt VmXl (sans frais) 

PHOTO ARMAND TROTTIER, U Pms* 

Le Mail Champlain grandit 
et se refait une beauté 

La direction du Mail Champlain célébrait au champagne, 
récemment, en compagnie d'un millier d'invités de marque, 
l'ouverture du ^nouveau* Mail Champlain, agrandi de AO p. 
cent en superficie et enrichi d'un autre grand magasin, La 
Baie. William Clemens (deuxième de gauche), de Ivanhoe Inc., 
propriétaire du centre commercial, a visité les lieux en com­
pagnie de Nlck Caitan (à gauche), directeur général de La 
Baie, Mlles Casey (deuxième de droite), chef de projet, im­
mobilier et aménagement, chez Sears Canada, et Serge Pi­
quette, vice-président, placements hypothécaires, à la Caisse 
de dépôt et de placement du Québec. 

Le Service des loisirs et du dé­
veloppement communautai re de 
la Vdle de Montréal est à la re­
cherche d 'une quarantaine de 
professeurs pour l 'enseignement' 
de la g y m n a s t i q u e a r t i s t i q u e 
dans les centres de loisirs. Le sa­
laire horaire varie entre $8,56 et 
$10,68. Pour r ense ignemen t s : 
Carole Massicotte, a u 8 7 2 -
1110. 

L 'Assoc ia t ion d e s f ami l l e s 
Poulin Inc . élisait r é c e m m e n t 
son nouveau conseil exécutif. II 
est formé des personnes suivan­
tes: Alberto Poulin, président; 
Bernard Poulin, vice-président; 
Raymond Poulin, t r é s o r i e r ; 
Monique P. Cloutier, secrétai­
re; Benoît Poulin, de Candiac, 
Benoît Poulin , d e Q u é b e c , 
l'abbé Herménégilde Poulin, 
Nicole Poulin et Réjeanne Pou­
lin , directeurs. 

A J E U D I 

Mr J> V B * 

Un rappel 
• Depuis la rentrée, la chroni­
que « Têtes d'affiche » a adop­
té un nouveau style, justifié 
pa r l ' amél io ra t ion sens ib le 
a p p o r t é e à la c h r o n i q u e « 
Quoi faire » au cours des mois 
précédents. L'élimination de 
la publicité «immédiate» a dé­
gagé de l'espace pour la publi­
ca t ion d ' i n fo rma t ions qu ' i l 
fallait sacrifier aupa ravan t . 
En'outre, elle a permis de pri­
vilégier la photo, comme il a 
été possible de le constater de­
puis le début du mois. 

Cette chronique reste ce­
pendant ouverte aux soirées-
bénéf ices , aux vern issages , 
aux premières-bénéfices, et la 
publ ic i té des événemen t s à 
moyen et à long terme conti­
nuera d'y trouver un écho. 

Un service gratuit que La 
Presse offre à ses lecteurs se­
lon la formule du «premier 
arrivé, premier servi», cette 
chronique est de manière gé­
nérale ouverte à tous ceux qui 
v e u l e n t a t t e i n d r e l e p l u s 
g r a n d n o m b r e d e l e c t e u r s 
possibles. Une seule condi­
tion: il faut que les informa­
tions soient d intérêt public. 

L 'adresse est la su ivan te : 
«Têtes d'affiche», La Presse, 
7, rue Saint-Jacques, Mont­
réal, Québec H2Y 1K9. 

«Le libre-
échange. 
Soyons prêts 
à en profiter». 
Monsieur Pierre Ducros 
Président du conseil et chef de la direction 
Groupe DMR inc. 
Montréal (Québec) 

«Nous pensons au marché américain depuis 
longtemps. En 1981, huit ans après avoir fondé 
DMR, nous ouvrions le premier de nos cinq bureaux 
aux États-Unis. Nous profiterons de la période de 
transition que nous offre le libre-échange pour bien 
nous préparer. Pour une entreprise spécialisée en 
informatique comme la nôtre, il le faut. 
Tout en conservant évidemment notre siège social à 
Montréal, nous comptons profiter de la compétence 
et de l'expérience de nos 1 000 employés canadiens 
pourpénétrer le vaste marché américain. 
Les États-Unis représentent pour nous un marché 
essentiel non seulement pour son ampleur, mais aussi 
pour ses technologies. Il s'offre donc comme un 
tremplin pour notre expansion mondiale. Chez DMR 
nous pensons sincèrement que nous avons tous, à 
long terme, besoin du libre-échange.» 

Les Canadiens se préparent pour le libre-échange. 
Le gouvernement du Canada est là pour les aider. 
Si vous avez des questions au sujet de l'Accord de 
libre-échange, veuillez appeler sans frais au 
1-800-267-8527 (8 h a.m. à 20 h p.m. - heure de 
l'est - du lundi au vendredi, sauf les jours fériés), 
ou écrire à cette adresse: Ministère des Affaires 
extérieures - DMTN - Ottawa (Ontario) K1A 0G2. 
L'honorable John C. Crosbie, 
ministre du Commerce extérieur 
Honourable John C. Crosbie, 
Minister for International Trade 

m A l l o i r c s e x t é r i e u r e s E x t e r n a l . A l l a n s l ' I T " 1 R1 ( V'1 

Cm,,,!., . Canada V v C l l I c H l r t 
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Le Burundi 
de l'horreur 

A p le ines pages , 
l 'horreur est minu­

tieusement décrite dans les 
dépêches qui nous par­
viennent ces derniers jours 
du Burundi, l'un des plus 
petits pays africains et l'un 
des plus pauvres de la pla­
nè te . Des cen t a ine s de 
corps flottent à la dérive 
sur le fleuve Akanyaru, 
des femmes et des enfants 
sont passés à la baïonnette 
et des milliers de rescapés 
s'enfuient au Rwanda. Les 
chiffres sont e f f a r an t s : 
24 000 victimes selon des 
sources gouvernementales. 

Saurons-nous jamais ce 
qui se passe véritablement 
dans ce pays d ' u n peu 
moins de 5 millions d'ha­
bitants? Le gouvernement 
du major Pierre Buyoyà, 
qui s'est emparé du pou­
voir le 3 septembre 1987, 
remplaçant le colonel lean-
Baptiste Bagaza, égale­
ment arr ivé au pouvoir 
onze ans plus tôt par un 
coup d'Etat, a décrété un 
couvre-feu général , ren­
dant impossible toute in­
formation indépendante. 

Depuis son accession à 
l'indépendance, en juillet 
1962, le Burundi sombre 
p é r i o d i q u e m e n t d a n s 
l'horreur des tueries inter­
ethniques, Tutsis contre 
Hutus. Marquée par une 
lutte acharnée pour le pou­
voir dès les premiers jours 
de l'indépendance, — suc­
cession de gouvernements 
à base ethnique et assassi­
nats du premier ministre 
hutu Pierre Ngendamdu-
we (1965) et du prince hé­
ritier tutsî Louis Rwagaso-
re (1969) —, la vie politi­
que de l'ancienne colonie 
belge du Burundi s'est en­
foncée peu à peu dans le 
sang. 

Pourtant, les Tutsis (qui 
sont minoritaires mais qui 
détiennent le pouvoir) et 
les Hutus (85 p.. cent de la 
population) vivent étroite­
ment mêles, géographique-
ment et socialement, de­
puis plusieurs siècles. Ils 
parlent la même langue, le 
kirundi, ont la même mu­
sique, les mêmes chants et 
les mêmes danses. Us ne se 
d is t inguent ni par l ' im­
plantation géographique, 
ni par l'apparence physi­
que, — bien que le plus 
souvent les Tutsis soient 
de grande taille —, mais 
plutôt par une répartition 
des tâches sociales inhé­
rentes à leurs origines dif­
férentes. 

Les Tutsis ou Batutsis, 
d 'o r ig ine hami t ique ou 
ni lo-éthiopique, sur tou t 
é l e v e u r s , son t v e n u s 
d'Afrique orientale alors 
que les Hutus ou Bahutus, 
d'origine bantoue et sur­
tout fermiers, sont origi­
naires du centre du conti­
nent. Les différences socia­
les, davantage marquées 
dans le Rwanda voisin, se 
sont encore trouvées ren­
forcées par la colonisation 
belge qui succédait, après 
la Première Guerre mon­
diale, à la tutelle de l'Alle­
magne. 

Ce sont ces clivages so­
ciaux, moulés sur les cliva­
ges ethniques, qui sont à 
l'origine des troubles ac­
tuels. Cette rivalité tutsi-
hutu a connu ses heures les 
p lus s o m b r e s en 1972 
alors que plus de 100 000 
personnes avaient trouvé 
la mort . Un rappor t du 
Congrès américain avait 
rejeté la responsabilité du 
génocide sur le gouverne­
ment tutsi. 

Le bain de sang qui vient 
encore d'éclater dans cette 
république à parti unique 
a surpris les diplomates. 
Tous croyaient que les lut­
tes ethniques s'étaient cal­
mées depuis 1972. 

Les réc i ts d i v e r g e n t 
quant à l'origine des mas­
sacres. Certains parlent du 
lynchage, le 4 août, par 
une foule en colère, d'un 
ancien soldat tutsi qui ve­
nait de tuer deux Hutus; 
d ' a u t r e s af f i rment que 
tout a commencé le 13 ou 
14 août lorsque des sol­
dats ont tenté d'interpeller 
plusieurs Hutus éduqués 
dans la région montagneu­
se de Mangara. Les Hutus, 
r e d o u t a n t une nouvelle 
tuerie de l'armée, auraient 
alors massacré des Tutsis. 
Ces accusations, invérifia­
bles et loin d'apporter une 
solution à cette crise san­
glante, ne font que plonger 
davantage le Burundi dans 
le chaos et la bêtise. 

CILLES T O U P I N 

Des milliers de Burundais fuient les 
massacres et se réfugient au Rwanda 

L'armée dépêche des hélicoptères 
pour abattre les fuyards 

Ces survivants des massacres survenus dans le nord du Burundi se dirigent vers un camp de réfugiés 
aménagé pour eux dans le sud du Rwanda. P H 0 T 0 R E U T E R 

Des centaines de milliers de Birmans 
manifestent contre Maung Maung 
d'après AFP et Reuter 

RANGOON 

D es centaines de milliers de ' 
personnes ont manifesté 

hier dans toute la Birmanie con­
tre le nouveau président Maung 
Maung et ont promis de défier de 
nouveau la loi martiale aujour­
d'hui dans la capitale pour le 
chasser du pouvoir comme son 
prédécesseur, ont rapporté des té­
moins. 

À Rangoon, les opposants au 
régime autoritaire se sont diper-
sés sans incidents, en fin d'après-
midi, après avoir réuni plusieurs 
dizaines de milliers de manifes­
tants et sympathisants dans le 
cen t re , devant l ' ambassade 
américaine et la grande pagode 
Soulé, ainsi que dans ses fau­
bourgs, selon des diplomates et 
observateurs sur place. 

L'armée, qui avait tiré à plu­
sieurs reprises contre une premiè­
re vague de manifestations, au dé­
but du mois, n'est pas intervenue. 

De premières informations fai­
sant état de foules regroupant jsu-
qu'à 300000 personnes, dont une 
majorité de sympathisants, dans 
les rues de Rangoon et ses villes 
satellites, n'ont pas pu être con­
firmées. Une'nouvelle manifesta­
tion avait été appelée pour au­
jourd'hui, ont rapporté des cor­
respondants. 

Plusieurs centaines de milliers 
de personnes ont défilé à Manda-
lay, la seconde ville du pays, et 
dans les principales cités de pro-

PH0TO REUTER 

Ce médecin de Rangoon as par-
cltipé aux manifestations. 

vince, en réponse à un appel à la 
grève générale lancé contre le 
troisième chef du parti unique 
chargé en un mois de sortir la Bir­
manie d'une grave crise politique 
et sociale, selon des informations 
de témoins recueillies à Rangoon. 
Radio Rangoon a pour sa part an­
noncé la libération de 100 nou­
veaux manifestants arrêtés pen­

dant les émeutes de la seconde se­
maine d'août, dont la répression 
avait fait près de 200 morts selon 
les chiffres officiels, au moins 
cinq fois plus selon des diploma­
tes. Au total, 518 personnes ont 
été relâchées depuis mardi der­
nier, selon la radio officielle. 

Regroupant des étudiants mais 
aussi des bonzes, des médecins, 
avocats, artistes, intellectuels et 
jusqu'à des chanteurs pop, les ras­
semblements de Rangoon sont les 
plus importantes depuis le soulè­
vement qui a obligé le général 
Sein Lwin à démissionner de la 
présidence il y a dix jours, après 
tout juste 17 jours au pouvoir. 

Il était cependant trop tôt pour 
savoir si la mobilisation allait se 
poursuivre ou retomber peu à peu 
en l'absence de confrontation 
avec l'armée, a déclaré un diplo­
mate joint depuis Bangkok. 

Considéré comme un modéré 
du régime, le président Maung 
Maung a proposé une commis? 
sion gouvernementale pour re­
cueillir les doléances de la popu-
latio tout de suite après être deve-
nu. vendredi le premier civil 
nommé à la tête de l'État et du 
parti unique. 

Mais il a refusé de soumettre le 
régime de parti unique à un réfé­
rendum populaire réclamé par les 
manifestants. Ceux ont répondu 
par la grève générale, tentant de 
répéter le succès du premier mou­
vement lance le S août et qui a 
abouti au départ du générai Sein 
Lwin après cinq jours de manifes­
tations. 

d'après AFP, AP. UPI, Reuter  

NAIROBI 

L es massacres et violences eth­
niques qui sévissent au Bu­

rundi depuis quelques jours et 
dont le bilan s'élèverait à quelque 
24 000 victimes ne cessent de tai­
re fuir les populations terrorisées. 
Le nombre de Burundais réfugiés 
au Rwanda était' de l'ordre de 
38 000 hier, selon le préfet de Bu-
taré (sud du Rwanda), M. Frédé­
ric Karangwa. 

Les services de secours ont déjà 
enterré plus de 5 000 personnes 
tuées dans l'extrême nord du Bu­
rundi, où des «affrontements» 
étaient toujours signalés hier, a-t-
il été annoncé de sources officiel­
les à Bujumbura, capitale du pays. 

Les récit des rescapés, rappor­
tés par les représentants des orga­
nisation;; internationales sur le 
terrrain, font état de violences et 
de massacres commis par l'armée 
burundaise, en majorité de l'eth­
nie des Tutsis, a ('encontre de la 
majorité des Hutus. Les,rescapés 
affirment que l'armée du Burundi 
a dépéché des hélicoptères pour 
abattre les paysans fuyant les 
massacres. 

Une source gouvernementale 
burundaise avait déclaré diman­
che que 24 000 personnes, en ma­
jorité des Tutsis de la minorité au 
pouvoir, avaient été tuées au 
cours de massacres « sélectifs » 
organisés par des membres de 
l'ethnie des Hutus poussés par des 
« éléments extrémistes ». 

Selon M. Code Cisse, le repré­
sentant au Rwanda du Haut-
Commissariat des Nations unies 
aux réfugiés (HCR), ce seraient 
plutôt les Hutus qui seraient les 
victimes des massacres. « On ne 
peut pas parler de guerre civile 
car les armés ne sont que d'un 
côté. C'est devenu un massacre 
perpétré par l'armée du Burun­
di », a dit M. Cisse. 

« Les soldats burundais n'arrê­
taient pas de nous tirer dessus et 
nous ne pouvions pas compter les 
morts », ont déclaré des réfugiés à 
M. Code Cisse. Les responsabilités 

La police moscovite a passé à tabac 
les manifestants arrêtés dimanche 
d'après Reuter et AFP 

MOSCOU 

S erguei Grigoriants, rédac­
teur en chef du bulletin dis­

sident Glasnost, a affirmé que la 
police moscovite avait passé à ta­
bac des manifestants arrêtés di­
manche sur la place Pouchkine, 
lors d'une manifestation mar­
quant le vingtième anniversaire 
de l'invasion de la Tchécoslova­
quie. ' 

Selon lui, ces violences n'é­
taient « pas un hasard » et lais­
sent présager des « temps plus 
durs ». Ces événements, a-t-il 
poursuivi, montrent l 'attitude 
« extrêmement négative » des au­
torités soviétiques à l'égard de ce 
qui s'est passé en Tchécoslova­
quie en 1968 et qu'il n'y a «au­
cun espoir de Printemps de Pra­
gue à Moscou ». 

Sur les quelque 150 personnes 
arrêtées dimanche sur la Place 
Pouchkine, parmi lesquelles se 
trouvaient des badauds embar­
qués contre leur gré dans les auto­
bus, une cinquantaine étaient 
toujours interpellées hier soir et 
attendent de passer devant le tri­
bunal administratif. Trois ont été 
condamnées à 15 jours de prison 
et des dizaines d'autres à des pei­
nes plus courtes ou à des amen­
des. 

Lors d 'une conférence de 
presse, M. Grigoriants a relaté 
comment il avait passé environ 4 
heures au poste de milice 108, 
non loin de la Place Pouchkine, 
où avaient été conduits 30 à 35 
interpellés, parmi lesquels An­

drei Babitski, collaborateur du 
journal Glasnost, qui a été victi­
me, a précisé M. Grigoriants, 
d'une commotion cérébrale à la 
suite des coups qu'il venait de re­
cevoir. 

M. Grigoriants a également dé­
claré avoir vu plusieurs jeunes 
gens, certains étant des collabora­
teurs de la revue Glasnost, se fai­
re passer à tabac par des « unités 
spéciales » jamais vues aupara­
vant. Sans galons, un béret por­
tant l'insigne du ministère de 
l ' Intér ieur , ces membres des 
« unités spéciales » se distinguent 
par leurs carrures impressionnan­
tes et sont, d'après les témoins 
qui ont eu affaire à eux, de vérita­
bles tueurs potentiels. 

Une femme présente à la confé­
rence de presse, Anna Saviens-
kaya, collaborant à la revue Ex-
press-Khronika, a affirmé qu'un 
officier de la milice lui avait indi­
qué qu'il s'agissait d'une unité 
spéciale du ministère de l'Inté­
rieur chargée de la dispersion des 
manifestations et composés de 
jeunes gens éduqués dans les or­
phelinats. Cette unité serait basée 
à Reoutovo, près de Moscou. 

Par ailleurs, à Prague, 77 per­
sonnes ont été interpellées di­
manche soir lors de la manifesta­
tion de rue marquant le 20e anni­
versaire de l'écrasement militaire 
du Printemps de Prague, selon un 
bilan officiel publié par l'agence 
de presse officielle tchécoslova­
que CTK. 

Vingt-huit d'entre elles se trou­
vaient toujours en détention hier 
après-midi, sous l'accusation d'at­
teinte à l'ordre public, les autres 

ayant été relâchées. Sept ressor­
tissants étrangers figuraient par­
mi les personnes arrêtées, dont 
six ont été immédiatement expul­
sés de Tchécoslovaquie, précise 
l'agence. 

Deux policiers ont été blessés, 
conclut l'agence officielle, sans 
donner de chiffre de blessés du 
côté des manifestants. 

dans ces massacres de l'armée bu­
rundaise, en quasi totalité com­
posée de Tutsis, est également 
avancée par les organisations 
d'exilés hutus en Europe. Le Parti 
pour la libération du peuple hutu 
a accusé, dans un communiqué 
publié à. Bruxelles, des militaires 
« camouflés en civils » d'avc?r tué 
au fusil,.à la baïonnette ou à la 
machette les Hutus qui lavaient 
survécu aux bombardements de 
leurs villages. 

La province de Kirundo, théâ­
tre des massacres qui ont com­
mencé à la mi-août, se trouve à 
quelque 300 kilomètres au nord 
de Bujumbura où un couvre-feu 
du crépuscule à l'aube est en vi­
gueur depuis jeudi dernier. Les 
déplacements sont soumis a l'au­
torisation des autorités et aucun 
observateur étranger n'avait en-
corre pu, hier, se rendre fcùr pla­
ce. . •.<« > • 

Un flot de réfugiés 
Le flot des réfugiés, selon M. 

Cisse, se poursuit àû rythme de 
5 000 par jour. Les fuyards, dans 
leur grande majorité des Hutus, 
sont pour la plupart des femmes 
et des enfants. Ils sont démunis 
de tout et certains, selon des té­
moignages recueillis sur place, 
portent des .blessures faites par 
balle ou à l'arme blanche. 

Parmi les 7 000 réfugiés qui ont 
passé.la frontière dans la région 
de Kibàyi, au Rwanda, pendant le 
week-end, un fermier rescapé de 
Marangara avec un seul de ses six 
enfants a rançon té qu'il ne savait 
pas ce qu'était devenu le reste de 
sa famille. 

« Les soldats ont tiré dans la 
foule puis les hélicoptères ont 
poursuivi et abattu ceux qui ten­
taient de s'enfuir », a-t-ij expliqué 
dimanche. 

Des officiers des forces rwan-
daises ont confirmé le récit des 
réfugiés et ont observé des héli­
coptères survolant le lieu des 
massacres, selon les rescapés. 
L'armée a éga l emen t déployé 
dans les région des véhicules blin­
dés de transport de troupes. 

Grève, 
et couvre-feu partiel 
dans les Territoires 
d'après Reuter. AFP et AP 

JERUSALEM 

• n Palestinien a été tué et 
MM trente-trois autres blessés 
par balles depuis dimanche soir 
lors d'affrontements avec l'armée 
israélienne dans les territoires oc­
cupés, selon un bilan de source 
palestinienne publié hier soir. 

L'armée israélienne a imposé 
hier un couvre-feu aux 120 000 
habitants de Naplouse, la plus 
grande ville de Cisjordanie, et des 
camps de réfugiés voisins d'As-
kar, de Balata et d'Ain Beit Elba, 
après que des soldats eurent abat­
tu dans la nuit un Palestinien et 
blessé cinq autres lors d'une opé­
ration de ratissage à Askar. 

De source palestinienne, on af­
firme que Ahmed Mohammed 
Charnoubi, 22 ans, décédé à la 
suite de blessures au dos et à la 
poitrine, a été abattu par des is­
raéliens en civil venus dans le 
camp pour y procéder à des arres­
tations. 

L'armée, qui a ouvert une en­
quête sur la fusillade, a ordonné 
le couvre-feu pour prévenir des 
manifestations à la suite de cet in-

Des agents en civil et des volontaires ont aidé la police à chasser 
les manifestants, à Moscou. ™°™ 

cident. Les camps de Toulkarem 
et Al Amari (Cisjordanie), ainsi 
que celui d'al Boureij. dans la 
bande de Gaza, ont également été 
placés sous couvre-feu,'a indiqué 
l'armée. 

Seize Palestiniens ont été bles­
sés par balles hier soir, lors de la 
dispersion de manifestations par 
l'armée israélienne, dans diffé­
rents quartiers de Gaza, apprend-
on de sources palestiniennes. 

Quatre blessés — les plus griè­
vement atteints — ont été trans­
portés vers des hôpitaux israé­
liens. Les douze autres ont été ad­
mis dans des hôpitaux de Gaza en 
compagnie de plusieurs dizaines 
d'habitants souffrant de contu­
sions après avoir été frappés par 
des militaires ou de différents 
malaises après avoir inhalé des 
gaz lacrymogènes, indique-t-on 
de sources hospitalières. 

Des groupes de centaines de 
manifestants se sont heurtés aux 
forces de l'ordre dans la ville de 
Gaza et le camp de réfugiés de 
Shatti, appuyés par la population 
scandant de l ' i n t é r i eu r des 
maisons des slogans nationalistes 
palestiniens, rapportent des té­
moins sur place. 

Dans l'après-midi, douze jeunes 
Palestiniens, dont deux enfants, 
ont été atteints par des tirs de sol­
dats israéliens. De source militai­
re israélienne, on indique que 
l'un de ces blessés, a été atteint 
d'une balle à Qalqilya, au nord-
ouest de la Cisjordanie, au mo­
ment où il s'apprêtait à lancer un 
cocktail Molotov contre les forces 
de l'ordre israéliennes. \ 

Ces incidents' se sont produits 
au moment où la Cisjordanie et la 
bande de Gaza occupées étaient 
paralysées lundi par un mot d'or­
dre de grève générale, la^icé par 
la « direction unifiée du soulève­
ment populaire » afin de protes­
ter contre les « raids » lancés par 
le fisc israélien à rencontre des 
commerçants palestiniens... 

Par ailleurs, un tribunal de la 
région de Tel Aviv a • prolongé 
hier d'une semaine la garde à vue 
de deux Israéliens soupçonnés 
d'avoir causé la mort de trois ou­
vriers Palestiniens, en mettant le 
feu à la cabane ou ils dormaient, 
dans la nuit du 8 au 9 août, selon 
des correspondants sur place. 
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Power met sur pied une société de holding industriel 
La nouvelle entreprise chapeautera les compagnies non-financières du groupe 

En mettant sur pied l'Industrielle Power (appellation encore indé­
terminée), M. Paul Desmarals et le groupe Power tentent visible­
ment de rééditer l'exploit de 1984, alors que l'on avait créé la 
Financière Power. Jouissant déjà de liquidités de quelque $400 
millions, le groupe pourrait canaliser $150 millions supplémentai­
res. 

L A U R I E R C L O U T I E R 

• • n mettant sur pied sa nou-
BS velle société de holding in­
dustriel, le financier montréalais 
Paul Desmarais entend faire 
d'une pierre deux coups. ' 

D'une part, la nouvelle société 
pourrait apporter au groupe Po­
wer une dot d'environ $ 150 rail­
lions. D'autre part, elle servira dé 
véhicule privilégié d'investisse­
ments, d'acquisitions et de mise 
sur pied de compagnies conjoin­
tes, canadiennes et internationa­
les. 

C'est ce qu'on peut déduire des 
commentaires d'analystes et du 
porte-parole de Power, à la suite 
de la décision prise lors de la plus 
récente réunion du conseil d'ad­
ministration du groupe. 

William Turner fils et T. Oscar 
Strangeland se partageront la di­
rection de L'Industrielle Power 
(qui n'a pas encore de nom offi­
ciel ) et de la papetière Consolida-
ted-Bathurst, déjà détenue è 40 p. 
cent par Power. Guy Coulombe, 
ex-président d'Hydro-Québec, se 
joindrait à la Consol, tout comme 
son prédécesseur, Roland Giroux. 

Visiblement, Power tente de 
rééditer son exploit de 1984, lors 
de la création de la Financière 
Power. À ce moment, le groupe 
décidait de modifier sa structure 
pour transférer au nouveau hol­
ding les intérêts du groupe dans 
le Montréal Trust, Investors 
Group, Great West Life, Pargesa, 
etc. 

Lors d'une première émission 

d'actions de la Financière Power, 
il y a quatre ans, M. Desmarais 
restait aux commandes, même s'il 
vendait 20 p. cent des titres à la 
Caisse de dépôt et de placement 
du Québec, à la Banque de Nou­
velle-Ecosse et à la Banque Roya­
le ( 10-5-5). Le montage financier 
permettait cependant de verser 
au passage près de $ 150 millions 
dans les coffres de Power. 

Ted Johnson, vice-président et 
secrétaire, a déclaré hier en entre­
vue qu'il ne peut commenter 
pour l'instant 1 augmentation hy­
pothétique des liquidités du grou­
pe lors de la création de l'Indus­
trielle Power. 

Des partenaires 
Il ajoute qu'il n'est évidemment 

«pas nécessaire» que Power ait 
des partenaires pour lancer l'In­
dustrielle Power. . 

Le vice-président ne veut pas 
affirmer toutefois que Power n'a 
discuté avec aucun partenaire 
éventuel. «Aucune transaction à 
annoncer pour le moment», dît-
il. 

Le groupe n'a également aucu­
ne émission d'actions en vue pour 
la nouveau holding, dont on déci­
dera du capital lors d'un pro­
chain conseil d'administration. 

«Jè ne sais pas maintenant si 
l'Industrielle Po.wer sera structu­
rée sur le modèle de la Financière 
Power, mais c'est une possibili­
té», a reconnu Ted Johnson. 

Le groupe Power détient déjà 
plus de $400 millions de liquidi­
tés pour des acquisitions éven-

Les prochains mois s'annoncent plutôt 
secs pour le Régime d'épargne-actions 
Outre Air Canada, on ne comptera sur le marché qu'une poignée de petites 
émissions de peu d'envergure qui totaliseront moins de $200 millions 
M I C H E L V A N D E W A L L E 
de la Presse Canadienne 

an lors que l'automne consti-
Sni tuait autrefois une période 
d'ébulitio'n pour le Régime 
d'épargne-actions, les prochains 
mois s 'annoncent plutôt secs 
alors qu'une poignée seulement 
d'entreprises devraient procéder 
à une émission RÉA. À moins 
qu'un redressement important du 
marché boursier ne vienne d'ici 
là chasser la morosité. 

En fait, la seule émission d'en­
vergure prévue est celle d'Air Ca­
nada à laquelle pourraient s'ajou­
ter une demi-douzaine d'autres, 
10 à 12 selon les plus optimistes 
des courtiers interrogés hier par 
la Presse Canadienne. 

«Au total pour tout le Québec, 
je ne pense pas qu'il y aura plus 

de 10 ou 12 financements REA 
d'ici la fin de l'année», estime 
Marc Dalpé, l'un des vice-prési­
dents au financement corporatif 
chez la firme de courtage Léves-
que, Beaubien. Cette maison tra­
vaille présentement sur «deux ou 
trois dossiers» et M. Dalpé évalue 
à «cinq ou six au maximum».le 
nombre de financements RÉA 
que Lévesque, Beaubien pourrait 
organiser d'ici au 31 décembre 
1988. 

L'évaluation d'une dizaine de 
financements RÉA au total est 
partagée par André Desaulniers, 
le président de la maison McNeil, 
Mantha. Mais le vice-président au 
financement corporatif chez 
Geoffrion, Leclerc, Luc Tanguay, 
croit que cette estimation est plu­
tôt «optimiste». S'il pense qu'il y 
a «peut-être de la place pour 
quelques dossiers de haute quali­

té», M. Tanguay précise que sa . 
maison n'a aucun projet en cours 
et que la perle rare est difficile à 
dénicher. Chez McNeil Mantha, 
M. Desaulniers espère réaliser 
«deux ou trois» émissions à l'au­
tomne. 

Pour sa part, la firme Brault 
Guy O'Brien, n'a aucun projet 
concret mais le vice-président 
Bernard Ouellette espère réaliser 
un financement RÉA au cours de 
l'automne. Il affirme qu'il faudra 
« une situation très spéciale, com­
me une importante acquisition 
ou une très bonne rentabilité» 
pour qu'une entreprise réalise un 
financement. Selon lui, le marché 
RÉA se résumera à «pas grand-
chose». 

Chez Scotia McLeod, le vice-
président aux ventes, Gilles Ar-
chambaul t , déclare que «ça 
prend quelque chose d'extraordi-

LeFonds-FTQ cède à Goodyear une 
partie des ses intérêts dans Réchapex 
L e Fonds de solidarité de la 

FTQ vient de vendre une 
partie de ses intérêts dans le 
Groupe Réchapex (Canada) à 
Goodyear Canada qui en prend 
le contrôle. 

Selon le communiqué publié 
par le Fonds, celui-ci gardera 
durant cinq ans une participa­
tion dans l'entreprise. Les $2,5 
millions qu'il y a investis lui au­
raient déjà permis de réaliser 
un «gain substantiel de quel­
ques millions de dollars». Ni 
l'une, ni l 'autre des parties 
n'ont voulu dévoiler le mon­
tant de la transaction. Le prési­
dent du Fonds, M. Claude Blan­
che!, a précisé quand même à 
La Presse qu'elle totalisera plus 
de $ 10 millions pour le Fonds 
lorsqu'elle sera entièrement 
complétée. 

Les $2,5 millions investis par 
le Fonds lui avaient permis de 
détenir un bloc d'actions privi­
légiées et 32 p. cent des actions 
ordinaires, le reste demeurant 
aux mains du propriétaire de 
l'entreprise, M. Brulotte. 

Il ne reste plus maintenant 
qu'environ 20 p. cent des ac­
tions aux mains du Fonds, les­
quelles passeront aux mains de 
Goodyear Canada progressive­
ment au cours des cinq prochai­
nes années de même que le bloc 
d'actions privilégiées. 

Déjà principal réchappeur de 
pneus au Québec, Réchapex 
pourra'grâce à cette transaction 
réaliser des projets d'expansion 
et créer de l'emploi. Selon son 
président, M. Maurice Sauvé, 
« Goodyear est engagé à déve­
lopper un avenir solide pour les 
employés et les l'organisation 
de Réchapex. Les ressources de 
Goodyear renforceront l'orga­
nisation et la dirigeront vers 
une croissance à long terme. » 
Il serait question de percer les 
marchés canadien et américain. 

Avec ses quelque 400 em­
ployés et se huit usines, le grou­
pe Réchapex dont le siège so­
cial est à Laval devrait réaliser 
des revenus de l'ordre de $50 
millions cette année. 

Claude Blanchet, président 
du Fonds-FTO. 

naire pour faire bouger nos repré­
sentants et les inciter à offrir une 
émission à leurs clients». McLeod 
n'a aucun projet dans ses filières 
pas plus que Tassé et Associés, où 
Héloise Tassé affirme que «le 
marché n'est pas propice». 

Si les évaluations varient de 
zéro à 10 émissions RÉA, tous les 
courtiers s'entendent sur le carac­
tère extrêmement difficile du 
marché boursier non seulement 
pour les titres RÉA mais pour 
l'ensemble des financements par 
le biais d'émissions d'actions. « Le 
problème ne vient pas seulement 
de la faible demande de la part 
des investisseurs mais aussi du 
peu d'offre de la part des entre­
prises à cause de l'effondrement 
des multiples cours/bénéfices de­
puis le krach », explique M. Tan­
guay. Il signale qu'à pareille date 
l'an dernier, 27 p. cent des finan­
cements au Canada l'avaient été 
par des émissions d'actions alors 
que cette année, ce n'est que sept 
p. cent. «Le problème est natio­
nal, ce n'est pas seulement le 
RÉA», dit M. Tanguay. 

Quoi qu'il en soit, le seul finan­
cement d'envergure prévu pour 
l'automne est celui d'Air Canada, 
que le gouvernement fédéral a dé­
cidé de privatiser partiellement. 
Selon M. Dalpé, les titres d'Air 
Canada devraient être admissi­
bles au RÉA pour les contribua­
bles québécois. Mais puisqu'il 
s'agit d'une grande société, ils ne 
seraient déductibles qu'à 50 p. 
cent avec un maximum de $ 1 000 
par contribuable. Les détails du 
projet devraient être annoncés 
cette semaine. Quant au prix de 
vente des actions du transporteur 
aérien, certains analystes l'éva­
luait à environ $ 10 l'unité. On 
prévoit que l'émission d'actions 
d'Air Canada pourrait atteindre 
$300 millions, dont environ le 
tiers, soit $100 millions, serait 
absorbé au Québec. 

En plus d'Air Canada, la mai­
son Lévesque, Beaubien, travaille 
actuellement à la préparation de 
«deux ou trois» projets de pros-

Rectus pour des émissions RÉA. 
I. Dalpé refuse de préciser les 

entreprises visées. Il signale ce­
pendant que l'une d'elle est déjà 
une société publique qui est en ré­
organisation complète et qui pro­
céderait ainsi à un second finan­
cement RÉA. 

MONTREAL TORONTO DOW JONES L'OR (NEW YORK) DOLLAR CANADIEN 
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tuelles, et n'accuse aucune dette à 
long terme. 

Par ailleurs, la nouveau hol­
ding industriel se verra confier la 
vocation de chapeauter les com­
pagnies non financières du grou­
pe. 

Koweït, Chine, URSS, Japon 
D'abord la Consol. Ensuite, 

concède Ted Johnson, la prise de 
participation récente de 10,3 p. 
cent du Kowcit dans la Consol 
pourrait se retrouver dans Power 
Industrial. 

La CHIC (China international 
Trust Investments Corporation), 
de Beijing, qui a pris 50 p. cent 
des actions de l'usine Selgar Pulp, 
de Colombie-Britannique, deve­
nant alors partenaire à part égale 
de Power-Consol, pourrait aussi 
lorgner Power Industrial.- Tout 
comme les par tenar ia ts avec 
l'URSS (papeterie et usine d'em­
ballage), etc. 

Les investisseurs du lapon, qui 
tournent autour de nos sapins de­
puis quelques mois, trouveraient 
aussi un véhicule de diversifica­

tion chez Power Industrial, com­
me ceux d'Europe, que connaît 
bien Bill Turner. «On est ouvert 
à toutes ces possibilités», déclare 
Ted Johnson. 

L'analyste Bill Snisarenko, de 
Geoffrion Leclerc, souligne de 
son côté que Domtar, contrôlée 
par deux sociétés d'État québécoi­
ses, redevenait récemment une ci­
ble d'acquisition potentielle. 

Domtar 
«Tout est possible», s'est con­

tenté de dire Ted Johnson. 
En un an, les biens sous gestion 

pour des clients de Power ont 
grimpé de quelque $ 10 milliards, 
passant à plus de $60 milliards, 
précise le vice-président. 

L'actif corporatif propre totali­
se environ $20 milliards au grou­
pe Power, dont Paul Desmarais 
contrôle 30 p. cent des actions et 
61 p. cent des votes. 

«Power détient de fortes liqui­
dités depuis longtemps mais se 
montre très sélectif dans ses ac­
quisitions», commente Bill Snisa­
renko. 

Publicité marketing 

La téléphonie cellulaire 
est là pour rester! 

R I C H A R D 
D U P A U L 

L a popularité 
du télépho­

ne ce l lu la i re 
semble ten i r 
bon, vous dites? 
Et comment! À 
vrai dire, elle ne 
cesse d'augmen­

ter. À un point tel que ses 
adeptes sont convaincus que la 
téléphonie cellulaire — trois 
ans exactement après son appa­
rition— est là pour rester... 
oubliez qu'elle soit seulement 
une autre mode passagère. 

Pour le prouver, Bell Cellu­
laire, la filiale de Radiocom­
munication BCE Mobile, étale 
quelques chiffres impression­
nants: au Québec et en Onta­
rio, Bell enregistre entre 2 500 
et 3 000 nouveaux abonnés par 
mois à son service. Sa grande 
rivale, Cantel, en fait à peu 
près autant. 

À l'échelle canadienne, on 
vient d'ailleurs de franchir la 
barre des 150 000 abonnés (ré­
partis presqu'également entre 
Cantel et les membres du ré­
seau Cellnet Canada, dont Bell 
Cellulaire fait partie). Et ce 
nombre devrait «facilement 
doubler d'ici un an», affirme 
Robert A. Demers, directeur 
du marketing, région est, chez 
Bell Cellulaire. 

Ce dernier est même con­
vaincu que la demande pour le 
téléphone cellulaire n'est pas 
prête de ralentir, sinon qu'elle 
augmentera d'ici le début des 
années 90. 

Il va de soi, donc, que la va­
leur du marché disputé par 
Bell et Cantel est d'ores et déjà 
considérable: elle dépasse les 
$320 millions au Canada. Au 
cours des cinq prochaines an­
nées, tant les exploitants des 
réseaux de communication cel­
lulaire que les fabricants d'ap­
pareils investiront au total la 
somme de $6,5 milliards, pré­
cise M. Deniers. 

Comme le CB? 
Autant les statistiques sur le 

téléphone cellulaire impres­
sionnent, autant on est tenté 
de le comparer à d'autres suc­
cès instantannés, mais souvent 
éphémères, qui ont marqué 
plusieurs innovations techno­
logiques à travers les âges. 

Dans le cas cjui nous intéres­
se, la comparaison mène droit 
au «CB» (ou C.B., pour canal 
banalisé). À l'instar du télé­
phone cellulaire, le C.B. a fait 
durant les années 70 une en­
trée spectaculaire, éclipsée seu­
lement par celle des «clubs de 
C.B. ». . . tout le monde s'en ra-
pclle. Mais, on le sait mainte­
nant, le C.B. n'aura été qu'un 
énorme feu de paille. 

«Le cas du téléphone cellu­
laire est très différent», pré­
tend M. Demers, fort de ses 18 
années d'expérience au sein de 
la grande famille de Bell Cana­
da. D'abord parce que, sur un 
plan technique, le téléphone 
cellulaire tient son bout beau­

coup mieux que le C.B., ce qui 
le rend plus intéressant. Par 
exemple, l'utilisateur du C.B. 
devait partager un même canal 
de transmission avec une foule 
d'autres personnes; avec le té­
léphone cellulaire, le problème 
ne se pose pas, mais en plus, 
l'entrée en communication est 
beaucoup plus facile. 

Pas seulement dans les 
BMW 

Mais au-delà de ses atouts 
techniques, le téléphone cellu­
laire s appuie sur des bases 
commerciales beaucoup plus 
solides que celles du C.B. à 
l'époque, dit M. Demers. Sur­
tout à cause de sa clientèle plus 
stable et plus fortunée, étant 
donné qu'elle provient princi­
palement des milieux d'affai­
res... un luxe que le C.B. n'a 
jamais pu s'offrir. 

D'expliquer M. Demers, plus 
de 90 p. cent des clients de Bell 
Cellulaire utilisent leur appa­
reil principalement dans le ca­
dre de leurs activités profes­
sionnelles. La répartition est 
comme suit: 20 p. cent d'entre 
eux sont des représentants de 
la vente; 20 p. cent sont ratta­
chés au secteur du «service» en 
général; 12 p. cent au secteur 
manufacturier; 12 p. cent à la 
construction; et 6 p. cent au 
commerce de détail et au trans­
port chacun. «Nous avons à 
peine percé les gros comptes 
commerciaux... on s'attend à 
beaucoup d ' abonnés de ce 
côté», déclare M. Demers. 

Par ailleurs, on rapporte 
qu'au moins 27 p. cent des télé­
phones cellulaires qui sont 
branchés sur le réseau de Bell 
Cellulaire se retrouvent dans 
des camions. Ce qui fait dire à 
M. Demers que le téléphone 
cellulaire n'est plus seulement 
«un gadget que l'on installe 
dans sa BMW». 

D'ailleurs, une des priorités 
de M. Demers est de changer 
l'image de «gadget pour les ri­
ches» qui colle encore au cellu­
laire. Il faut dire que le prix de 
ce dernier — en moyenne, de 
$ I 200 à l'achat et de $ 175 par 
mois pour les frais d'utilisa­
tion — est un obstacle majeur. 
Là aussi, M. Demers a sa répon­
se. «Nous avons des études qui 
prouvent que le téléphone cel­
lulaire augmente la productivi­
té du travailleur dont les dépla­
cements et les communications 
sont fréquents». Mais que dire 
pour le bénéfice de «monsieur 
tout-le-monde»? «J'ai bon es­
poir que les prix et les frais 
d'utilisation vont baisser légè­
rement... éventuellement», a-
joute-t-il. 

Mieux qu'aux USA 
M. Demers souligne fière­

ment que le téléphone cellulai­
re connait un plus grand succès 
au Canada qu'aux États-Unis. 
Son taux de pénétration (par 
rapport à la population cana­
dienne) atteint 0,8 p. cent au 
Canada, ce qui est un peu plus 
élevé qu'aux USA. 

«Et là-bas, le téléphone cel­
lulaire existe depuis six ou sept 
ans déjà», de dire M. Demers. 

CPG 
Trust La Laurentienne j 
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Appelez-nous... 
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XEROX CANADA INC. 

LA VENTE DU SIECLE 
CHEZ LE PLUS GROS 

VENDEUR VOLVO 
AU QUÉBEC 

BALANCE DE 1988! 
NEUFS OU DÉMONSTRATEURS 

ACHETEZ OU LOUEZ 
SEULEMENT CHEZ 

UP-TOWN VOLVO 
8300, boul. DÉCARIE • 737-6666 

GRANDE 
VENTE DE FIN D'ANNÉE 

DE SUBARU MONTRÉAL 
est commencée! 

Choix de modèles 

RABAIS COLOSSAUX 

Subaru Montréal 
737-4441 4900, rue Paré 

(entre Victoria et Décarie) 

H. ALLAN MURRAY 

M. David R. McCamus, président 
et chef de la direction de. Xerox 
Canada Inc., a le plaisir de vous 
faire part de la nomination de H. 
Allan Murray au poste de vice-
président principal, Exploitation. 
Depuis qu'il s'est joint à la Compa­
gnie en 1964, M. Murray, a occupé 
un certain nombre de postes de 
haute direction, y compris celui de 
vice-président, Commercialisation, 
Comptes commerciaux, et, plus ré­
cemment, celui de vice-président, 
Commercialisation. En tant que 
vice-président principal, Exploita­
tion, M. Murray est responsable de 
la division de l'exploitation qui re­
groupe depuis peu les divisions 
Ventes, Service à la clientèle ainsi 
que Fournitures et logistique. 

Xerox Canada Inc. est un fournis­
seur important de technologie, de 
matériel et de .services de bureauti­
que qui facilitent la création, la 
reproduction, là distribution et le 
rangement des documents. Par 
l'entremise de la Société de crédit 
Xerox Canada Inc., elle offre des 
contrats de location-financement 
aux clients de Xerox Canada et des 
contrats de crédit-bail à long terme 
aux grandes sociétés et organismes 
gouvernementaux du Canada. 

DÉJEUNERS 
D'AFFAIRES 

SITUÉ 
AU COEUR 

DU SANCTUAIRE 
DU MONT-ROYAL 

Ouvert ou public 7 jours 
et 7 soirs 

Brunch du dimanche 
Terrasse couverte 

Stationnement gratuit 
6101, avenue du Boisé 

Montréal 
737-6611 

Lo présente onnonce n'est pos une offre d'ochot d'actions ordinaires et de bons de souscription de Investissements Guordçorlnc. L'offre 
est faite uniquement por l'intermédioife de lo Bourse de Montréol telle que désrite d dessous. Les actionnaires et détenteurs de bons 
de souscription sont priés de consulter leurs courtiers ou conseillers en voleurs pour toute information additionnelle 6 l'égard de cette 
offre. L'offre n'est pos faite et il n'y ouro aucune sollicitation en vertu de l'offre por Guardion Trustco Inc. ni por toute personne agissant 
en son nom. aux Étots-Unis d Amérique et dons ses territoires et possessions. 

Avis d'offre d'achat au comptant 
par l'entremise de la Bourse de Montréal 

jusqu'à concurrence de 810 000 actions ordinaires et . 
984 000 bons de souscription de 

INVESTISSEMENTS GUARDCOR INC. 
par 

GUARDIAN TRUSTCO INC. 
au prix de 

10,00 $ par action ordinaire 
et de 1,50 $ le bon de souscription 

Guardian Trustco Inc. («Guardian Trustco») entend faire une offre publique por l'intermédiaire de lo Bourse de Montréol 
visant l'ochot de ô 10 000 actions ordinaires, soit la totalité des actions présentement en circulation 6 l'exception de 
celles détenues por Guordion Trustco et so société-mère Les Coopérants, au prix de 10.00 S chacune et de la totalité 
de bons de souscription en circulation ou prix de 1.50 i chacun de Investissements Guordcor Inc. («l'offre»). 

Les octionnoires et détenteurs de bons de souscription sont ovisés que l'offre ne sero faite que sur le parquet de lo 
Bourse de Montréol le 01 ooùt 1988 entre 8 h 00 et 9 h (heure de Montréol). Tout ordre de vente d'actions ordinoires 
et de bons de souscription en réponse o l'offre devrait être donné oux membres de lo Bourse avant ce moment. Le 
règlement des actions ordinoires et des bons de souscription achetés en vertu de l'offre sero effectué conformément 
oux règles habituelles de la Bourse concernant le règlement. L'offre porte sur toutes les actions ordinaires présente­
ment en circulation à l'exception de celles détenues par Guardion et Les Coopérants. Cependant, si entrecemps le 
nombre d'actions en circulation augmentait suite à l'exercice des bons de souscription et que le nombre d'oaions or­
dinoires soumises, excède le nombre désiré en vertu de l'offre, l'acheteur prendra le nombre d'actions soumises ou 
proroto. 

L'offre porte sur lo totalité des bons de souscription en circulation. 

Il n'existe aucune condition 6 l'offre concernant le nombre minimum d'actions ordinoires et de bons 
de souscription déposés _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Pour obtenir tout renseignement ou aide relativement à l'offre, veuillez consulter votre courtier ou conseiller en voleurs. 

Le soussigné oglt o titre de mandataire pour le compte de Guardion Trustco Inc. 6 régotd de l'offre et recevra u n * remuneration en 
contrepartie de ses services. . _ . . 

McNEIL, MANTHA, INC. 

Nos prix sont les mêmes que ceux de la concurrence. 
LA DIFFÉRENCE, c'est notre service! 

I IfTservtce tuuque! 
dans la région de Montréal 

DES AVANTAGES E N OR 
FOUR TOUS NOS CLIENTS: 

* Un télé-avertisseur de poche poui;., 
vous rejoindre en tout temps. 

* Un service de location à 20$ parjour 
(documents préparés à l'avance). 

* Une ligne téléphonique directe avec 
notre département de service. 

•k Un seul aviseur technique attaché à 
l'entretien de votre Volvo. S 

•k Un lavage gratuit des automobiles 
en réparation. 

I -k Un essai routier à votre domicile ou 
à votre lieu de travail. 

'•k Et plusieurs autres petites atten­
tions particulières... 

À quoi bon acheter une automobile de 
grande qualité si le service d'entretien 
n'est pas n la hauteur de votre véhioule? 

- , - . 678-2391 

LemennVolvo 3839, Taschereau, St-Hubert O I ^ V X P . ) 

CRÉDIT-BAIL 
BANQUE LAURENTIENNE 

André Lolumlôro 

Monsieur Michel Brunet, président 
et directeur général de Crédit-Bail 
Banque Laurentienne Inc., annonce 
la nomination de monsieur André 
Lalumière au poste de vice-président. 
Détenteur d'un baccalauréat en 
administration des affaires de 
l'Université de Montréal ainsi que 
d'une maîtrise en administration des 
affaires de l'Université Concordia, 
monsieur Lalumière est membre 
senior de l'Association des 
banquiers canadiens. Monsieur 
Lalumière a acquis une vaste expé­
rience du financement commercial 
corporatif et de crédit-bail auprès 
de grandes banques canadiennes. 
Crédit-Bail Banque Laurentienne. 
une filiale'en propriété exclusive de 
Banque Laurentienne du Canada, 
concentre ses opérations dans l'offre 
de crédit-bail et de financement à 
terme d'équipements auprès de la 
moyenne et grande entreprisa 

Écono-flashes 

Richelieu 

RICHARD LORD, c.m.a. 

Lé Conseil d'Administration de 
Quincaillerie Richelieu Ltée est 
heureux d'annoncer la nomination, 
en juin dernier, de Monsieur Ri­
chard Lord au poste de Président et 
Directeur Général. 

Monsieur Lord occupait précédem­
ment le poste de Vice-Président 
Exécutif et Directeur Général du 
Groupe RO-NA Inc. En plus de sié­
ger au Conseil d'Administration de 
Quincaillerie Richelieu Ltée, il 
siège également aux Conseils de Ga­
rant Inc. et du Collège Charles Le-
moyne. 

En existence depuis vingt ans, 
Quincaillerie Richelieu Ltée arrive 
au premier rang des importateurs et 
des distributeurs de quincaillerie 
haut de gamme au Canada. Sa 
clientèle se compose de manufac­
turiers de meubles et d'armoires de 
cuisine ainsi que de commerces au 
détail répartis à travers le Québec et 
les Maritimes. 

DATES D'ASSEMBLEE 

Dmnffj Itérai»! far It sorlflt rarltrltr ptr l'fntrnil» * 
IA CAISSE CANADIENNE DE DÉPÔT DE VALEURS LTÉE 
* Modifications aux renseignements déjà publiés 
A - AnnuelloeS - Spéciale• G - Générale» 
X - Supplémentaire 
RAISON SOCIALE DATE DATE TYPE 

INSCR. D'ASS. D'ASS. 
Amerteklrc 9sept Uoct A 
Bngnwest Resources Expi. Ire 14 sept 20 oct A 
Contour Binds Shade (Can) 9sept- iBoci AG 
CrassCa'udaResources \nc 8sept 13oct A 
Foresbec Inc. 21 sept 26 oct A 
GcMbrook Expotwons Inc. 21 sept. 27 oct A 
GoWirack Resources Inc. 6scpt 14 cet A 
Industrie Cover Inc. 23 sept 28oct. AG 
lona Appliances Inc. 9sept 20cct A 
LCiStetaftnsuRantsInc. '2i\ . 7sept AG 
MstanppCoraolResUriied 15sept 20oct. AG 
Nevslta Ccrponrton 26 août S o * AG 
Paramount Resources Ud. 15sept 20cet AG 
K'.-c-'"-:L:i 24 août 29 sept AS 
Porttod Industries hc. 25 août 20 sept. A 
Pure Gok) Resources Ix. 9eopt 21 oct. S 
Rose GcMMrmg Company 12 sec». iSoct AS 
Tnple Crowi Eksctromcs Ire 16 sept 26 cet A 
Warrington Inc. 18aout 23 sept S 
Western tfBdona Resources Ud 15 sept' 28oct AG 
Wye Resources Inc. 12sept ISoct AS 
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_ 
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VENDU! 
LES ANNONCES 

CLASSÉES 

285-7111 

LEVESQUE 
BEAUBIEN 

CAISSES POP: maintenant $31 milliards d'actif 
• L'actif total de l'ensemble des 
caisses populaires Desjardins a 
grimpé de $ 1,7 milliard pour s'éta­
blir à $31,2 milliards à la fin du 
mois de juin dernier. L'évolution 
de l'actif des caisses au cours du 
deuxième trimestre a été caractérisée par la forte demande de 
crédit des membres. Le portefeuille de prêts des caisses s'élève 
maintenant à plus de $25 milliards dont $ 15 milliards en prêts 
hypothécaires. D'autre part, le total dès dépôts s'est accru de 14 
p. cent au cours des douze derniers mois pour s'élever à $26,4 
milliards. Dans l'ensemble, les caisses montrent un rendement 
de 72 cents par cent dollars d'actif, résultat nettement supérieur 
aux banques. 

DOFASCO met la main sur ALGOMA 
• La société sidérurgique Dofasco a obtenu 17,1 millions, soit 99 
p. cent du total en circulation, des actions ordinaires et 3,3 mil­
lions ou 86 p. œnt des actions privilégiées convertibles d'Algoma 
Steel à la suite de son offre publique d'achat qui expirait vendre­
di dernier. L'opération coûtera près de $560 millions à Dofasco 
dont $246 millions pour l'acquisition du bloc de contrôle cédé 
par les Entreprises Canadien Pacifique. 

LÉVESQUE BEAUBIEN dit oui à la NATIONALE 
0 Le conseil d'administration de la firme dé 
courtage en valeurs mobilières Lévesque 
Beauvbien recommande aux actionnaires d ac­
cepter l'offre publique d'échange soumise par 
la Banque Nationale. Les directeurs ont étudié 
l'offre de concert avec les experts de Nesbitt 
Thomson Deacon pour conclure qu'elle est 
«juste et raisonnaible». La Nationale offre 
$ 3,075 comptant plus 0,3 de ses propres actions, en échange de 
chacune des actions en circulation de la maison de courtage. 
L'offre expire le 8 septembre prochain. 

PRUDENTIAL-BACHE fait des profits records 
• Les affaires vont bien pour au 
moins une firme de courtage en va­
leurs mobilières. Malgré le krach 
boursier récent, la société new-yor-" 
kaise Prudential-Bàche, qui a deux 
succursales à Montréal, a réalisé 
des profits records de $92 millions US au cours des six premiers 
mois de son nouvel exercice, à comparer avec $ 3 millions US un 
an plus tôt. La compagnie attribue ce résultat à la forte activité 
dans l'exécution de transactions boursières, de l'arbitrage et 
dans les services financiers. 

Les Reichmann augmentent leur avoir dans GULF 
• Olympia and York Developments, la société de portefeuille de 
la famille Reichmann de Toronto, a annoncé hier l'acquisition 
de 3,7 millions d'actions additionnelles de la pétrolière Gulf, soit 
0,02 p. cent du total en circulation. Ces achats ont eu lieu sur le 
marché boursier au cours des mois de décembre à août. O & Y 
détient maintenant 70,6 p. cent du contrôle de Gulf. La direction 
de l'entreprise souligne qu'elle pourrait augmenter encore sa 
participation. 

BOMBARDIER-CANADAIR: $20 millions comptant 
• Le gouvernement canadien a finalement 
opté pour un paiement comptant dans la con­
clusion de la vente de Canadair à Bombardier. 
Le président et chef de la direction de Bombar­
dier, M. Laurent Beaudoin, a annoncé en effet 
hier qu'Ottawa avait opté pour le paiement 
d'un montant forfaitaire de $20 millions au 
lieu de redevances sur les ventes futures des" 
avions Challenger. La transaction prévoyait en effet que des re­
devances pourraient être payables sur les ventes des Challenger 
CL-60I au cours des vingt prochaines années..... .,. ...... 

SANIVAN: baisse des profits 
• Le Groupe Sanivan a connu une 
hausse de 17 p. cent de son chiffre 
d'affaires qui atteint près de $9,6 
millions au terme du deuxième tri­
mestre. Par contre, les bénéfices de 
l'entreprise spécialisée dans le net­
toyage industriel ont chuté de près de la moitié, passant de 
$ 146 560 en 1987 à $ 87 177 pour le dernier trimestre. La compa-
gnie attribue ses difficultés depuis le début de l'année aux délais 
reliés à l'obtention d'un permis d'opération pour la décontami­
nation des huiles de transformateurs en Ontario. Elle s'attend à 

. de meilleurs résultats au second semestre. 

BESTAR passe du noir au rouge 
• Malgré une hausse de 25 p. cent 
de son chiffre d'affaires qui atteint 
près de $5,8 millions, Bestar n'a pu 
faire mieux qu 'un déficit de 
$613 000 ou douze cents l'action 
au terme du deuxième trimestre 
terminé le 30 juin dernier. L'entreprise explique que l'augmenta­
tion des ventes provient de l'acquisition de Decabois il y a un an. 
Par contre, le marché des meubles de rangement pour appareils 
électroniques, le marché principal de Bestar, continue d'accuser 
des baisses tant au Canada qu'aux États-Unis. Les actions de Bes­
tar, qui célèbre son 40 e anniversaire sont inscrites à la Bourse de 
Montréal. 

UNIPIX construit une usine à Bromont 
• La société Enduits Unifix a annoncé hier la construction pro­
chaine d'une usine de panneaux de béton léger à Bromont. Ce 
projet, évalué à $3,7 millions, devrait se traduire par la création 
de dix-sept emplois au cours des prochaines années. Relative­
ment peu connus en Amérique du Nord, les panneaux de béton 
léger peuvent être utilisés aussi bien à l'extérieur qu'à l'intérieur 
des bâtiments. Cette production, qui constituera une première 
au Canada, donnera lieu au transfert d'une technologie euro­
péenne. 

TECH-NAR investit à Chambly ,f 

• Les Industries Tech-Nar prennent de l'expansion. Le fabricant 
de revêtements de panneaux architecturaux pour édifices com­
merciaux et industriels vient de compléter des investissements 
de $700 000 pour ses installations du parc industriel de Cham­
bly. Ainsi, l'entreprise qui a trois ans d'existence, voit son nom­
bre d'employés passer de sept à vingt-cinq. On prévoit franchir 
bientôt le cap des $2 millions de chiffre d'affaires. 

Les initiés ont confiance en CINEPLEX 
• Lea administrateurs de la chaîne de cinémas Cineplex Odeon, 
a manifestement confiance dans l'avenir de leur compagnie. Le 
président du conseil, Garth Drabinsky, le vice-président, Myrom 
Gottlieb, et la société de portefeuille Claridge Investments, ont 
annoncé hier qu'ils entendaient acquérir jusqu'à 2,35 millions 
d'actions de la compagnie, soit près de dix p. cent du total en 
circulation, sur le marché boursier au cours des trois prochains 
mois. , . 

IDÉAL MÉTAL construit à Laval 
• La société montréalaise Idéal .Métal a annoncé hier la cons­
truction d'un nouveau centre de service à Laval au coût de $7,5 
millions. L'édifice comprendra une section d'environ 100000 
pieds carrés qui servira à l'entreposage et au traitement du maté­
riel et une superficie de 18 000 pieds carrés qui sera consacrée 
aux bureaux administratifs. Les travaux de construction com­
mencent aujourd'hui et les locaux devraient être prêts pour occu­
pation au printemps de 1989. 

TERRES NOIRES maintient ses objectifs 
• La société CAMS Terres Noires prévoit terminer son exercice 
le 24 septembre prochain, avec un chiffre d'affaires conforme à 
son objectif de $ 11 millions annoncé en juin dernier. L'entrepri­
se agricole et maraîchère de Sherrington a réalisé des ventes de 
près de $8,5 millions dont elle a tiré une perte de $ 186 172 ou 
cinq cents l'action, pour les neuf premiers mois. La compagnie 
note que les effets de la sécheresse sur les récoltes de carottes et 
d'oignons sont moins marqués au Québec que dans les autres 
régions productrices.. , 
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Investissement immobilier de $ 31 millions à Chambly 
. Projet d'un jet d'eau de 200 pieds 

Vos assurances 

PICKWe B E I X B M A W E 

• Un nouveau secteur résidentiel 
prestigieux sera créé au coeur de 
la ville de Chambly avec l'im­
plantation du «Domaine des li : 

las», qui réunira Un ensemble dé 
160 maisons unifamiliales, une 
cinquantaine de duplex et un cen­
tre professionnel et commercial 
de 40 000 pieds carrés. Le tout re­
présente un investissement global 
de $31 millions. 

Dès là mi-octobre, les co-pro-
moteurs de ce vaste projet — la 
Société immobilière Léo Giles de 
Saint-Jean et les Placements 
S A C . Ltée de Longueuil — se­
ront en mesure de faire visiter au 
public une dizaine de maisons-té­
moins. 

Mais le Domaine des. lilas ne 
sera entièrement complété que 
dans deux ans et il génènera alors 
des revenus annuels de $600 000 
dans les coffres dé l'administra­
tion du maire Georges Florès, 
dont le budget se chiffre à quel­
que $ 10 millions. ' 

«Au cours des quatre prochai­
nes années, signale le maire Flo­
rès, dix nouveaux développe­
ments immobiliers d'une valeur 

de $200 raillions auront vu le 
jour à Chambly». 

Parmi ces développements, fi­
gure notamment la construction 
d'un hôtel de $ 7 millions, sur 
l'emplacement même de la mari­
na, qui a fermé ses portes le 
week-end dernier. 

Les déménageurs étaient déjà 
sur place hier pour vider l'établis­
sement de son mobilier. La mari­
na tombera sous le pic des démo­
lisseurs ces prochains jours et la 
mise en chantier du futur hôtel 
doit s'effectuer le mois prochain. 

Quant au Domaine des lilas, il 

a été conçu pour accueillir 260 fa­
milles et ses retombées économi­
ques sont évaluées localement à 
plusieurs millions de dollars. On 
prévoit d'ailleurs que 50 nou­
veaux emplois seront créés dans 
le secteur des services. 

Le président de la Société im­
mobilière Léo Giles a confié qu'il; 
dispose encore de plus de deux' 
millions de pieds carrés à Cham­
bly. Le Domaine des lilas couvri­
ra une surface supérieure à un 
million de pieds carrés. «le vous 
réserve une surprise dans un pro­
che avenir», laisse tomber laconi­
quement M. Giles. 

Enfin, le maire Florès a aussi 
l'intention d'ériger un jet d'eau 
géant à proximité du canal Cham­
bly, un jet comparable à celui de 
Genève, en Suisse, et qui attire un 
nombre incalculable de touristes. 

«L'aménagement de ce jet 
d'eau, d'une hauteur de près de 
deux cents pieds, sera possible 
grâce à l'implication de l'entre-. 

Erise privée et du gouvernement, 
e contribuable de Chambly 

n'aura rien à débourser et. la ville 
sera dotée — probablement l'an 
prochain — d'une attraction uni­
que», déclare avec enthousiasme 
le maire Florès. 

Manipulation du marché de l'argent: 
les frères Hunt iront en appel 
UPl 

DALLAS 

• Les frères Bunker, William et 
Herbert Hunt en appelèrent du 

jugement de la Cour fédérale de 
New York. Celle-ci avait trouvé 
les millionnaires texans coupa­
bles d'avoir conspiré pour mani­
puler les prix sur le marché mon­
dial de l'argent en 1979 et 1980. 

Centre de 
perfectionnement nn 

UNE APPROCHE PRATIQUE ET CONDENSEE: 

Le cours d'administration 
de l'entreprise 

conçu pour les cadres intermédiaires 
et supérieurs qui visent l'efficacité 
du 19 septembre au 10 décembre 1988 

12 lundis soirs, 8 vendredis soirs et 8 samedis 

L'approche M.B.A. 
Nos professeurs sont considérés comme des spécialistes 
émérites dans leur matière. Comme au M.B.A., où ils 
'enseignent ou ont enseigné, ils utiliseront la méthode de 
cas de Harvard pour aider le gestionnaire à la prise de-
décision. 
Structure du programme: 
• Administration 

Comptabilité et contrôle 
Économie 
Finance 
Marketing 
Personnel 
Politiques générales 
d'administration 
Production 
Relations de travail 
Relations humaines 
Systèmes d'information 

Marcel Côté, M.B.A. 
et Alain Noël, Ph.D. 

Jean-Pierre Lefebvre, C.A. 
Maurice N. Marchon, Ph.D. 

Pierre Langevin, M.Sc. 
Claude Choquette, Ph.D. 

Roland Thériault, Ph.D. 
Marcel Côté, M.B.A. 
et Alain Noël, Ph.D. 

Eisenhower C. Etienne, Ph.D. 
Me J.-P. Lalancette, LL L. 

J.-Pierre Hogue, Ph. D. 
. Paul Mireault, M.Sc. 

Participants: les cadres intermédiaires de la grande et 
de la moyenne entreprise. 
(Aucun préalable académique n'est requis.) 

Frais: 1 695 $ 

Date limite d'inscription: le 9 septembre 1988. 

Comment s'inscrire: communiquez sans tarder avec 
lie Centre de perfectionnement de l'Ecole des Hautes 
Etudes Commerciales au (514) 340-6001. 

Les frères Hunt ont été enjoints 
de payer plus de $130 millions 
US en guise de dédommagements 
à la société minière péruvienne 
Minpeco qui avait entrepris les 
procédures judiciaires. 

M. Tom Whitaker, vicé^prési-
dent de Hunt Energy, une corpo­
ration établie à Dallas, a précisé 
que les frères soulèveront en ap­
pel plusieurs points négligés ou 
modifiés dans le premier verdict. 
Les Hunt ont 30 jours, à compter 
du jugement de samedi, pour sou­
mettre leur opposition.. 

Le porte-parole a prédit que les 
frères Hunt auront finalement 
gain dé cause dans cette histoire 
de manipulation de marché 
maintenant vieille de huit ans. 
«11 y a plusieurs aspects qui nous 
permettent de croire que cette 
une bonne possibilité», a-t-il dé­
claré refusant toutefois de préci­
ser quels aspects. 

Minpeco affirme qu'elle a per­
du $ 150 millions quand la valeur 
de ses contrats à terme sur l'ar­
gent a chuté à la suite des mani­
pulations des frères Hunt impli­
quant deux sheiks arabes, un 
homme d'affaire libanais et un 
beau-frère du prince d'Arabie 
Saoudite. Six des 23 accusés ont 
réglé le différend hors-cour. 

Le jury après cinq jours et demi 
de délibérations a trouvé coupa­
ble tous les intimés, excepté La­
mar Hunt, d'avoir violer les lois 
sur le commerce en manipulant 
le marché de l'argent en 1979. 
Tous, sans exception, ont par ail-

• leurs été trouvé coupable de frau-
•ïde'en vertu des lois antitrust. 

C'était la première'fois qu'un 
jury déterminait que lés frères 
Hunt ont manipulé le marché de 
l'argent. 

Lès avocats contestent en outre 
le droit du juge de district Morris 
Lasker d'établir le montant des 
dommages que chaque accusé 
doit débourser. « Nous avons émis 
un avis il y a déjà une semaine à 
l'effet que le juge aurait à modi­
fier tout verdict et qu'il aurait à 
en tenir compte», a précisé M. 
Whitaker. 

Le communiqué des frères 
Hunt précisait encore que la déci­
sion «ne changera pas leur posi­
tion de toujours à l'effet qu'il n'y 
a pas eu d'efforts, en aucun 
temps, pour manipuler le prix de 
l'argent... ou quoi que ce soit 
d'illégal». 

Canada Packers Inc. 
- Avis de dividende 

Un dividende trimestriel do 9,5 cents par action a 
été déclaré sur les actions ordinaires en circula­
tion de I a société, et sera payable le 1 octobre 1988 
aux actionnaires inscrits le 9 septembre 1988. Les 
actionnaires qui, avant le Jour de la date de 
référence, choisissent de réinvestir leursdividen-
des en espèces acquerront les actions à une 
valeur égale au prix moyen pondéré de la 
Bourse de Toronto aux dix séances précédant le 
9 septembre 198a 

le 16 août 1988 

A.M. MacKenzie 
Vice-président 

et secrétaire 

A P P E L P U B L I L ' E P A R G N E 

Dernier appel. 
Les investisseurs à destination 
delà dasse31... 
EN VOITURE ! 
Profitez de cette dernière chance qui vous est donnée d'investir 
dans un projet immobilier de Classe 31. 

Un investissement dans les immeubles présentés par la Société 
en commandite Alternative vous permettra de déduire de 
vos revenus personnels la perte créée par l'allocation du coût 
en capital de ces immeubles. Mais hâtez-vous, car au train où 
vont les choses, les parts émises aux propriétaires-investisseurs 
s'épuisent rapidement. 

Membre du 

Massé 8c Associés inc. 
Conrtln »n «parant colkcMn 
•1 u contritj d'invMtlnamrat 

Siège social 
3090. boulevard Le Carrefour . 
Bureau SOI 
Chomedey. Latal (Québec) 
H7T2S7 
(SH)'$B2-6M 

Rcei •» 

Place Iberville IV 
2954, boulevard Laurier 
Bureau 680 
Sainte-Foy (Québec) 
GIV4T2 
(416) 657-6586 

I l KMpUNWMI 

Mi comm. «s (N cowiuii 
DMVtStlttSWtNt 
DuOutBICXC 

LES RÉSIDENCES 
TOURNESOL 
I020S-10229, i v . BcM-de-Boulogne 

Montré»! 

Destinés aux personnes retraitées et 
préretraitées, ces immeubles 
totalisant 210 logements sont situés 
au coeur du quartier recherche de 
AKuntsic. a proumrté du cégep 
et a 15 minutes seulement du 
eenlreville. 

Caractéristiques de l'investissement 

LES dtSIDINCfS TOURNESOL 

TOUR DILSVAL 

TOUR DE LAVAL 
328S. chemm du Souvenir 

Chomedey. Laval 

Cet immeuble de 200 logements est 
situé a proximité du Carrefour Laval 
et a deux minutes 1 peine des 
autoroutes Laval et des Laurentides. 

Casse '•' 
Montant de l'émission: I l O O M O i Souscription mimina'e: lOSCOt 
Nombre de parts: 400 Durée de l'investissement: Sins 
Coût: S2S0J Déduction fiscale: ) 5 2 i t 

Un ( rri,-*-; :v i p r o n K v r t pOWAt sur k l Irtrtl p'eposfi • M ctépoU «oprèl df U 
CofNwutofl 4tt n k v n f*obd>tm du QvtVt. lu rmt t f *M iMt i qu'i l to*M«t 10-w 
tuicept'Wn d'hrt compUt«i ou mod<Vl. Ici I t r t l qu'il o>tm nt ptwf** fart l'etftl 
d'ivcvfl effft|TSM*l tttnt Qttt U Co*nrMii>M rt'i't n%à k pretp«tui Mtmtrt. On pew H 
pf tXi r r t f k proiftart prenant ivprtt At not f t N O M M its (owrtim »*Aom«sh 1 ptxtr 
cri i « m a « Qv*b« . 

AutXtti-'Out lu plut imporufli court*' en rfpirpw COtttCthrt 
tt r -: <ontuu d'inveittucmcnt tu Québ«. 

Unc réalisation 

SSE 

Assurance-accidents 
pour les étudiants 
R A Y M O N D L e B L A N C . A . V . A . . C . ( T A . A S S . . 
DALEPARIZEAU INC. 

DW ici quelques semaines, les parents ayant des enfants 
d'âge scolaire se verront sollicites au sujet de l'assurance-

accidents pour étudiants. Cette coutume existe depuis plusieurs 
années. On offre même ce genre de protection à tous les mem­
bres de la famille. 

Trois régimes différents 
Il y a trois sortes d'assurance-accidents. La première est l'assu­

rance facultative. C'est la plus répandue dans les commissions 
scolaires. Chaque parent' doit prendre la décision d'assurer ou 
non son enfant. Ce régime d'assurance protège l'élève 24 heures 
sur 24 pendant toute l'année. Qu'il arrive quoi que ce soit à l'éco­
le, à la maison ou pendant les vacances, l'assurance est en vi­
gueur et l'indemnité prévue sera payée sur présentation des 
preuves justificatives. 

D'autres institutions choisissent plutôt un régime obligatoire 
dont la couverture ne s'applique qu'aux jours d'école. L'élève 
sera alors assuré pendant les activités supervisées par l'institu­
tion et durant ses déplacements entre son domicile et l'endroit 
où ont lieu les activités. La prime est payée par l'institution qui 
l'impute généralement aux frais de scolarité de l'étudiant. 

Certaines institutions préfèrent une protection 24 heures sur 
24 en vertu d'un régime obligatoire. La protection est donc com­
plète en cas d'accidents, peu importe où et quand ils surv ien­
nent. 

Indemnités prévues 
Les prestations que l'assuré peut recevoir sont versées dans la 

mesure où il y a un accident (sauf pour l'indemnité prévue en cas 
de décès naturel ). 11 peut s'agir d'une foule de circonstances qui 
donnent lieu à des indemnités distinctes dont voici un exemple: 
Décès naturel (étudiants de 24 ans et moins) $ 2 5 0 0 
Décès acciden tel $ 7 500 
Décès à bord d'un véhicule scolaire ou public $ 10000 
Perte d'usage d'un membre ou de la vue d'un oeil $12500 
Perte d'usage de deux membres ou d'un membre et d'un oeil ou 

des deux yeux $ 2 5 0 0 0 
Perte de doigts ou d'orteils ( chaque doigt et chaque orteil )$ 1000 
Invalidité totale par suite de blessure accidentelle : 
Cours de rattrapage, jusqu'à $ 1000 
Frais de rééducation, pour étudiants seulement, jusqu'à $ 3 0 0 0 
Frais dentaires (par dent accidentée), jusqu'à $ 2 5 0 
-Frais hospitaliers et paramédicaux, jusqu'à concurrence de 
$ 2 5 0 0 0 par accident, y compris: 
Achat de prothèse ou d'appareils auditifs, jusqu'à $ 500 
Frais de transport, jusqu'à $ 500 
Frais de stationnement, jusqu'à - $ 1 0 
Déboursés de la personne qui doit accompagner un assuré, 

jusqu'à $500 
Traitements d'un physiothérapeute* ou d'un chiropraticien, 

jusqu'à $ 120 
Frais supplémentaires pour une chambre semi-privée 

à l'hôpital $25000 
Location d'appareils orthopédiques*, fauteuils roulants 

ou. béquilles $25000 
Soins médicaux .ou chirurgicaux à l'extérieur de la province de 

% résidence, jusqu'à $ 5 0 0 0 
Services d'une infirmière* hors de l'hôpital $25000 
Médicaments $25000 
* Sur la recommandation du médecin seulement. 

Les garanties sont généralement semblables d'un assureur à 
l'autre, peu importe s'il s'agit d'un régime obligatoire ou d'un 
régime facultatif. Les indemnités versées peuvent cependant va­
rier. Elles sont habituellement limitées à $25000 par accident 
pour les frais médicaux et à la même somme pour les autres ga­
ranties. Le remboursement des frais médicaux et hospitaliers n'a 
lieu, si nécessaire, qu'après le remboursement par un régime 
d'assurance privé ou celui de la Régie de l'assurance-maladie. 

Coût d'adhésion 
Le coût d'adhésion est établi en fonction de l'âge et du sexe de 

l'assuré, de la durée de l'assurance et aussi, dans les cas de régi­
mes obligatoires dans certaines écoles, du nombre d'adhérents. 

Le rapport qualité/prix dans ce genre de produit est excellent. 
Il s'agit en effet d'un bon placement si l'on pense par exemple 
aux frais dentaires nécessaires pour une dent brisée: il en coûte 
parfois de 10 à 20 fois le coût d'adhésion au régime pour les frais 
de dentiste. Et, comme toute assurance, il vaut mieux y penser 
avant l'accident qu'après. 

Édition: Christian N. Dumais, Dale-Parizeau inc. 

OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE 

A V I S D ' A U D I E N C E 
P U B L I Q U E 

L'Office national de l'énergie ("l 'Office") tiendra une audience 
publique afin d'étudier une demande présentée le 28 juillet 1988 par 
TransCanada PipeLines Limited ("le demandeur") en vue d'obtenir un 
certificat l'autorisant à construire et à exploiter des installations 
pipelinières additionnelles. 

Les installations proposées devant être construites en 1 9 8 9 
consisteraient notamment en 3 2 0 kilomètres de pipeline et seraient 
situées dans les emprises existantes de TransCanada, ou à côté de 
ces emprises. Les tronçons seraient construits en Saskatchewan, au 
Manitoba, dans le nord de l'Ontario, dans la région du Niagara du sud 
de l'Ontario et dans la région de St. Jean-sur-Richelieu, au Québec. 

L'audience sera publique et aura pour but d'obtenir la preuve et les 
opinions des parties intéressées à la demande. Elle commencera le 
mardi 18 octobre 1988 à 9 h 00 , heure locale, à la salle d'audience 
de l'Office, pièce 940 . 

Quiconque désire intervenir à l'audience doit déposer une intervention 
écrite auprès du secrétaire de l'Office, dont l'adresse apparaît ci-
dessous, et signifier une copie au demandeur à l'adresse suivante: 

Mr. J . M. Murray 
Assistant General Counsel 
TransCanada PipeLines Limited 
54th Floor, Commerce Court West 
P.O. Box 54 
Toronto, Ontario 
M 5 L 1 C 2 

Le demandeur fournira une copie de la demande à chaque intervenant. 
Le délai de réception des interventions écrites prend fin le 29 août 

1988. Le secrétaire fera alors paraître une liste des intervenants. 
Quiconque ne désire que faire des commentaires à l'égard de la 

demande dort les envoyer par écrit au secrétaire de l'Office, dont l'adresse 
apparaît ci-dessous, et en faire parvenir une copie au demandeur à 
l'adresse ci-dessus au plus tard le 15 septembre 1988 . 

Pour se procurer des renseignements, en français ou en anglais, 
concernant les instructions relatives à cette audience (Ordonnance 
d'audience GH-4-88) ou l'ébauche révisée des Règles de pratique et 
de procédure de l'ONE qui régissent toutes les audience, il suffit de 
communiquer avec le secrétaire ou avec le Bureau de soutien de la 
réglementation de l'Office à (613) 998 -7204 . 

John S. Klenavic 
Secrétaire 
Office national do l'énergie 
473 , rue Albert 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0E5 
Télex: 0 5 3 3 7 9 1 

I Télécopieur: (613) 9 9 0 - 7 9 0 0 «4 
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Ventes: les commerçants 
demeurent optimistes 
Preste Canadienne 

OTTAWA 

• Une élection fédérale et les 
hausses des taux d ' in té rê t 
pourraient bien ébranler les 
consommateurs, mais les com­
merçants croient encore que 
1988 sera une meilleure année 
que prévue au niveau des ven­
tes. 

«Le tendance est à la hausse 
pour cet automne», a déclaré 
hier le président du Conseil ca­
nadien du commerce de détail, 
M. Alastair McKichan. 

M. McKichan a émis ces pro­
pos à la suite de la publication 

fiar Statistique Canada de chif-
res selon lesquels les ventes 

ont.été de l'ordre de $78 mil­
liards lors du premier semestre 
de l'année, soit 8,2 p. cent de 
plus que lors de la même pério­
de de l'an dernier. 

Cette hausse est toutefois lé­
gèrement inférieure à celle de 
9 p. cent qui avait été enregis­
trée lors des six premiers mois 
de 1987 sur les six mêmes mois 
de l'année précédente. 

Le Trust National met en doute le décloisonnement 

DERNIERS MODELES 88 

à PRIX CHOC 
I • M A Z D A 3 2 3 • M A Z D A 6 2 6 • M A Z D A M X 6 • M A Z D A 
R X 7 • M A Z D A 9 2 9 • M A Z D A PICK-UP • M A Z D A D É M O 

Couvert par la meilleure, garantie de l'industrie: 
I • «prt-dwcs \ part-chocs» 3 am/tOOflO km • pièces principales 5 ans/100000 km 

LOCATION LONG TERME DISPONIBLE*] 

• Le Trust National, troisième so­
ciété de fiducie au Canada par 
l'importance de son actif, a émis 
hier toute une série de réserves 
sur le décloisonnement des servi­
ces financiers. Ces réserves, for­
mulées dans le cadre du congrès 
de l'Association du Barreau par le 
président de la société, Bryan 
Mehlenbacher, arrivent à un mo­
ment où la majorité des interve­
nants du monde financier ne ju­
rent que par le déçloisonnement. 
Elles expliquent en outre pour­
quoi le Trust National a toujours 
fait la sourde oreille au décloison­
nement. 

Traditionnellement, les quatre 
grands secteurs (les «piliers», 
comme on les appelle dans le jar­
gon ) des services financiers, 
soient les banques, les assureurs, 
les sociétés de fiducie, et les cour­
tiers en valeurs mobilières, of­
fraient leurs services séparément, 
de façon «cloisonnée»: le cour­
tier vendait des actions, la ban­
que recevait des dépôts et prêtait 
de l'argent, etc. Le décloisonne­
ment a permis l'édification d'em­
pires offrant de services dans tous 
les secteurs. Le volet le plus spec­
taculaire de cette évolution est 
certes l'acquisition des grandes 
malsons de courtage par cinq 
grandes banques canadiennes 
(Wood Gundy et la Banque de 

Commerce, Nesbitt Thomson et 
la Banque de Montréal, Levesque 
Beaubien et la Banque Nationale, 
McLeod Young Wefret la Banque 
de Nouvelle-Ecosse, Dominion 
Securities et la Banque Nationa­
le). 

Mais, pour le Trust National, il 
est largement préférable de «con­
solider les acquis plutôt que de se 
lancer dans une diversification 
tous azimuts». 

M. Mehlenbacher considère 
que le décloisonnement soulève 
plusieurs grandes questions. En 
premier lieu, il cite les dangers de 
conflits d ' intérêts et d 'autres 
abus. Sur ce point, le président du 
Trust National reprend à son 
compte la principale critique des 
adversaires du déçloisonnement. 
Comment une banque ou une so­
ciété de fiducie peut-elle offrir 
des services de prise ferme ou de 
placement d'émissions sans com­
promettre ses responsabilités de 
fiduciaire à l'égard de ses clients? 
Comment les déposants peuvent-
ils être assurés de ne jamais subir 
de pressions pour acheter, par 
exemple, de l'assurance-vie au­
près de l'institution à laquelle ils 
confient leurs épargnes? Dans 
cette optique, le président du 
Trust National conteste le con­
cept même du guichet unique, ou 
supermarché financier, affirmant 

AVO 
737-7373 4 8 1 5 , Bûchait 

(une rue au nord de Jean-Talon, intfe Victoria) 

Les avantages d'être 
bon premier 

devenez instantanément no 1 dans un domaine où le taux de croissance 

£ *| Posséder une entreprise qui vous offre tous ces avantages et 

S f f l f e ^ ^ ^ n o s ran9S 61 d e v e n e z no 1- T é ,^ o n e z 

Voyages 
Une franchise 
UNIGLOBE V o y a g e s 
l 'avantage d'être no 1. 

AVEC UNE IMPRIMANTE A LASER 
PANASONIC, VOUS POUVEZ IMPRIMER 

11 PAGES PAR MINUTE 
IMPRESSIONNANT, CERTES, 
MAIS CE N'EST PAS TOUT. 

Vous obtenez aussi gratuitement une trousse de service pour imprimantes à laser? 

"le me tiens à votre 
entière disposition, 
si jamais vous avez 
besoin de service, 
afin de vous éviter 
des pertes de temps 
ennuyeuses." 

/ " S MIKE IALALI. 
K * f SERVICE 
WÊf D'ENTRETIEN. 

"J'aimerais bien 
vous vendre cette 
Panasonic Laser 
Partner^ mais à la 
condition qu'elle 
réponde parfaitement 
à vos exigences." 
BOBWLASICHUK, 
REPRESENTANT 

W N T T S 

"Profitez sans tarder de 
toute la puissance de 
votre système en vous 
inscrivant à l'-un de nos 
cours de formation sur 
les logiciels." 

STU FINNIGAN. 
CENTRE DE FORMATION. 

1/1$$ 

vous 
vous heurtez 
à un • 
obstacle, 
il suffit 
cteme . 
téléphoner?' 
DEBBIE ALBERT. 
SERVICE 
D'ASSISTANCE 
TELCf MONIQUE. 

"Nous sommes là pour vous 
fournir toute l'aide qu'il vous; 
faut. N'hésitez donc pas à 
faire appel à nous. Votre 
satisfaction nous tient 
a coeur." 
DON CHAPMAN. 
VICE-PRÉSIDENT DE LA 
COMMERCIALISATION 

Vous savez que les bonnes affaires affluent chez ComputerLand. 
C'est sans doute parce que ComputerLand se soucie de la 
satisfaction intégrale de vos besoins en vous secondant de ses 
conseils judicieux dans le choix d'un système. Tous les produits 
qui vous sont proposés par ComputerLand ont été étudiés et 
approuvés quant a la supériorité de leur rendement et de leur 
valeur. ComputerLand vous offre également un crédit-bail 
moyennant des tarifs très compétitifs. 

Panason 
TteRertectionists 

Pouvant imprimer 11 pages par minute, la Panasonic Laser Partner** est 
l'imprimante la plus rapide dans sa catégorie. La Panasonic Laser 
Partner** incorpore un grand choix de jeux de caractères et facilite la 
manipulation du papier. Actionnée par un "moteur Panasonic", elle est 
toute désignée pour ['impression des travaux d'éditique, des présentations, 
des documents juridiques et de tous 
vos papiers Importants. 3 999,00$ 

*La trousse de service pour imprimantes à laser d'une valeur de 799$ vous est offerte pendant une période limitée. 

ComputefLâiicP 
M o n t r f a l Point Claire S l -Uurent 

1 Pic V i l l e - M a w PZ 12.107 °55 boul St-lAin Cmpl< Revcon H02. chemin Côte Vertu 
866 -6571 604-9287 337 6625 

Laval 
1. Place U v a l , boul St -Mir t in 

667-5701 

An(ou 
7440. boul des Galènes 

355-4874 

Westmount 
centre de formation 

4160 ouest, rue Ste-Catherine 
933-0262 

Panasonic et Panasonic Laser Partner sont des marques déposées de Matsushita Electrique du Canada Limitée 
• 

que «personne n'a encore dé­
montré qu'ils correspondent à un 
besoin ou à un désir réel des Ca­
nadiens». 

D'autre part, M. Mehlenbacher 
se fait l'avocat de l'urgence d'une 
réforme de la législation. Les fail­
lîtes récentes de certaines institu­
tions financières, estime-t-il, «au­
raient dû nous enseigner que des 
législations inconsistantes et des 
pratiques commerciales douteu­
ses représentent un risque sérieux 
pour les déposants». Avec les 
nouvelles règles du jeu, il devien­
drait nécessaire de renforcer les 
lois existantes. M. Mehlenbacher 
prône aussi une meilleure harmo­
nisation entre les lois fédérales et 
provinciales. De la même façon, 
il importe aussi de renforcer les 
normes de vérification compta­
ble, afin d'aider le consommateur 
à juger de façon plus précise la 

compétence et la solidité finan­
cière des institutions. 

«Alors que plusieurs personna­
lités du monde bancaire sont im­
pliquées dans des affaires specta­
culaires, qu'il s'agisse de finance­
ment par ende t t ement , de 
fusions, acquisitions, ou lance­
ments d'instruments financiers 
souvent mal compris, le Trust Na­
tional entend s'en tenir à des va­
leurs traditionelles de stabilité, 
de cohérence et de prudence», a-
t-il conclu. 

L'actif propre du Trust Natio­
nal atteint $11 milliards, et son 
actif sous gestion frise les $27 
milliards. La société résulte d'une 
série de 16 fusions entre sociétés 
de fiducie. La compagnie n'a pas 
une visibilité très prononcée au 
Québec, où elle exploite huit suc­
cursales seulement, contre plus 
de 140 ailleurs au Canada. 

0 DONNEZ-NOUS 
9 3 JOURS POUR 
| VOUS SÉDUIRE. 
| Quelles q ue soient les q ualités de la voiture q ue vous 
1 avez l'intention d'acheter, nous sommes convaincus 
î que les Saab 9000 Turbo et 9000S possèdent des avan­

tages que vous ne trouverez pas dans une Mercedes 
| Benz, une Volvo, une BMW ou une Audi. 
1 De fait, nous sommes à un tel point convaincus de la 
I supériorité de la Saab que nous sommes prêts à vous 
| en laisser faire l'essai pendant trois jours. 
| Pourquoi trois jours? 
I Parce qu'il faut au moins trois jours pour apprendre 
« à connaître une voiture, surtout une Saab 9000 Turbo 

ou 9000$. 

| Pensez-y. C'est sans obligation aucune. 

HÉRITAGE DE LA HAUTTÎECHHOLOGIE. 

AUTO ROBERT BARRELL INC. 
11355, CÔTE-DE-UESSE 

DORVAL, 631-4387 

GARAGE IAVIGNE INC. 
37, RUE STE-ANNE 

STE-ANNE-DE-BELIEVUE, 457-5527 

SAAB ÉLÉGANTE SAAB ÉLÉGANTE 
16, RUE RABASTALLIÈRE EST 4350, MÉTROPOLITAIN EST 

ST-BRUNO, 653-6920 ST-LÉONARD, 374-6550 
Consultez un de ces concessionnaires pour obtenir les détails de l'offre. 

1988 • 1988 • 1988 • 1988 • 1988 

BEAUCOUP PLUS POUR 
B E A U C O U P MOINS 

VOITURES NEUVES 
POUR LIVRAISON 

IMMEDIATE 

par mois 
INCLUS: 
Moteurs V8 de 5 litres à grand 
rendement 
Échappement double 
Transmission automatique à 4 vitesses 
Pont ttractlon lock» a verrouillage 
Freins antiblocage â disque aux 4 roues. 
Suspension pneumatique électronique 
Phares antibrouillard/Phares de 
commodité 
Ouverture sans clé/Éclairage à l'entrée 
Sièges en cuir sport articulés 
Climatiseur automatique 
Sonorisation haute-fidélité 
Volant réglable garni cuir 
Régulateur de vitesse 
Glaces et portes à commande électrique 
Miroir et pare-solell éclairés 
Roues en aluminium/Pneus P225/SO R16 
Performance 

Antenne à commande électrique 

AUSSI 
La carte Lincoln 3 ans/Kilométrage 
illimité avec entretien 
Plan auto de courtoisie 3 ans 
Chauffe-bloc-moteur 
Rétroviseur électronique jour-nuit 
Toit ouvrant è commande électrique 
Plusieurs autres caractéristiques. 

No de stock 8-178 

694$ par mois 
INCLUS: 
Phares de virage 
Sonorisation haute-fidélité 
Antenne à commande électrique 
Miroir et pare-solell éclairés 
Moteur V8 de 5 litres è injection 
Régulateur de vitesse/Volant réglable 
Glaces à commande électrique 
Verrouillage électrique 
Climatiseur automatique 
Rétroviseurs extérieurs chauffés 
Thermomètre extérieur 
Amortisseurs à gaz 
Sièges à commande électrique 
Carpettes avant et arrière 
Groupe phares de commodité 
Changement automatique de feux de 
croisement 
Ouverture sans clé et éclairage a l'entrée 
Roues en aluminium è rayons 

AUSSI 
Tableau de bord électronique 
Échappement double 
Moulures de protection 
Plan auto de courtoisie 3 ans 
La carte Lincoln 3 ans/ki lométrage 
Illimité 
Plusieurs autres caractéristiques. 

'Location 48 mois/4995$ comptant/Taxe provinciale 

/ à \ 11885 
/jL-^, boul. Laurentien 

( au nord d e H e n r i - B o u r a s s a ) 

^SllBc 331-4020 
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Amiante: 
projet de 
réglementation 
• Le ministre canadien de la Con­
sommation et des Corporations, 
M. Harvie Andre, a déposé nier à 
Ottawa un projet de réglementa­
tion concernant l'application des 
produits de l'amiante. 

La réglementat ion proposée 
vise à interdire, à quelques excep­
tions prés, l'utilisation des pro­
duits de l'amiante appliqués par 
pulvérisation et à restreindre ri­
goureusement l'annonce, la vente 
et l'importation au Canada de 
produits contentant de l'amiante 
crocîdolite. 

Dans un communiqué, le mi­
nistre explique que la future ré­
glementation a également pour 
but de «satisfaire aux exigences 
de là convention de l'Organisa­
tion internationale du travail sur 
l'utilisation sûre de l'amiante». 

PROPOSITIONS D'AFFAIRES 

705 HYPOTHÈQUES 

A t i re et 2t hypothèque. Me. H.-
C Beoulleu, notoire. » M - i l 7 1 . 

AAA 1ère, Je, balance vente 
rapide, notoire, Loberoe 7W-4334. 

ARGENT, o prêter, 2e hyp., ochot 
txjtonce de vente, roux 6 discuter. 
Guv Govette notoire, 875 9277 
lour.  

DEUXIEME HYPOTHEQUE, 
55.O0OJ, 15 S , bonne oararrtle, 
propriété neuve. 769-5748 

NOTAIRE offre prêts sur praprlè' 
tés le, 2e. Toux Intéressant!. 844. 
9317.  

NOTAIRE Vollouette, 1ère et 2e, 
ochot boionte de vente. 727-3734 

PROBLEME HYPOTHECAIRE 
Refus d« crédit de banque 

Avti-vous reçu avis to (ours? 
Prêtent Jusqu'à 85X d'évoluotion 
1ère, 2t hypothèque sur Immeuble 

CREPIT VIA. 251-H54 

I ERE et 2e hypothèque. Rapide. 
FINANCEM LTÉE, 845-2377. 

1ERE ET TE HYPOTHEQUE RA­
PIDE, Flnonce JL. MJeon 672-5452 

1ERE, 2E, emprunts, escomptes, 
ventes, rellnoncement. R. Landry 
288-9322 

AU 
ASEA BROWN BOVERI 

ROBERT M. MILL 

Peter Janson, président d'Asea 
Brown Boveri Inc., a le plaisir 
d'annoncer la nornination de Robert 
M. Mill au poste de directeur, com­
munications institutionnelles. 

M. Mill a occupé divers postes de 
cadre supérieur à Ottawa et était, 
au cours des cinq dernières années, 
directeur des relations gouverne­
mentales à l'Association des manu­
facturiers d'équipement électrique 
et électronique du Canada 
(AMEEEC). Au cours des douze 
ans qui ont précédé, il a été chef 
de cabinet de divers ministres 
fédéraux. Dans l'exercice de ses 
nouvelles fonctions, il assume la 
responsabilité de toutes les com­
munications internes et externes 
de l'entreprise. 

Asea Brown Boveri Inc. est le 
résultat de la fusion du Groupe de 
compagnies Asea de Suède et du 
Groupe Brown Boveri de Suisse. Il 
s'agit de l'entreprise la plus impor­
tante au monde dans le domaine de 
réledtro-technique. Au Canada, 
Asea Brown Boveri emploie quel­
que 1100 personnes. Ayant son 
siège social à Montréal, l'entreprise 
dispose de bureaux et d'usines 
dans la plupart des grands centres 
urbains du pays. 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

ACHAT et vente. Ameublement de 
bureau. Equipement. Faillite. Ba­
lance de production. Fonds de 
commerce. Gros et détail. 849-7184 

ACHETONS et vendons des lots et 
bolonce de vêtements, 383-8281. 

AGENCE de voyooes bien étobilo 
cherche ossoclè. Petit Investisse­
ment. 443-3132 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

DANVILLE CANTONS DE L'EST 
Propriété centenaire bien entre­
tenue, située centre-ville, terroln 
commercial de 10/50 pl car , 11 
pièces, Ideol pour Bed & Breokfct 
ou pour personnes ooées outono-
m e i . Aucune chambre d'hôtel 
dons la place. Prix 545,000. Infor, 
motions: Rooer Rovmond, 819-564-
6024, Les Imm. A.P.I. Inc. crtr. 

PROJET D'INVESTISSEMENT. 
Investissement minimum $50,000. 
Exemple: 550,000 pour environ 6 
nvols, vous rapportera 5109,500 
l'équivalent de 119%. Entièrement 
secur Holre. Nicolas 733-002», 495-

INDÉPENDANCE 
MONÉTAIRE 

avec les 

BOISSONS 
GAZEUSES 
Nouveau, unique fMInt-
Distributrice Murale». 
Liqueurs doucco distribu­
trices de collation. Très 
lucratif, assistance d'om-
placement. 

Investissomont510 075. 

D e m a n d e r p o u r n o i r e 

brochure couleur d? 10 
pages au 

(514) 861-6111 
10115144 110 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

PARTICULIER bâtisse commer­
ciale béton avec bistro, très bien 
située à Montréal, possibilité 
JimCKJOtinnèe; prix S77$,000; 
pos (Topent. 1-514.49B-4470. 

I t ASSOClES(E5| demondesfes) 
avec 520,000 chocun(c). Une oc­
casion pour homme ou femme qui 
désir être en affaire sans aultter 
leur emploi, sans perdre leur 
sécurité. Vous avez le capital ou 
vous ave ! le pouvoir d'emprunt 
(vos risques se limitent à 520,000). 

Mes 25 armées d'expérience dons 
le domaine de l'électronique, tant 
de mol une voleur sure. Vous vous 
souvenei de M.T.L. électronique, 
plus de 575,000,000 de marchan­
dise vendues, 57,000,000 de publi­
cité Investie pour le nom. M.TX., 
un espoir pour nous tous futurs/es) 

Ssoclèslècsl? Aux candldch(es) 
rleux(ses) seulement, oppelez 

Jacques Pelletier 353-580) 

712 ASSOCIES 
DEMANDÉS 

COMPAGNIE OE RENOVATIONS 
recherche des associés Investis­
seurs. Minimum 250,0005. M. 
Arsenoull, 337-1012  

EMBOUTEILLEUR d'eau de sour­
ce naturelle, bien établit demande 
ossoclés tinonclers pour prolet 
d'expansion. Se moine: 9h.|7h,84l-
0345. 

POUR RESTAURANT A MTL-
NORD, s'impllquont, minimum 
requis 20,0005. Lqlsse: messaœ, 
654-0861 

714 FRANCHISES 

FRANCHISE (FAST-FOOD), dispo­
nible au centre d'achats Deux-
Montoanes, operation clef en 
moin, programme d'entraînement 
complet, 393-1237  

FRANCHISES DISPONIBLES 
Société Nationale de lo Fronchlse 

594-1865 

715 SERVICES 
FINANCIERS 

FONDS pour commerce, Industrie, 
oflolres, appartements, etc. 

DENCOL M T G • 342-1354 

INDUSTRIEL offre 15S <Tlnterèt 
pour copttal Investi. Production de 
meubles. Contocter Marcel A.J. 
Perner. (L'Atelier Merveille, Bros-
sord) 672-7548. 

714 FRANCHISES 

FRANCHISES EN VOYAGE 
• Vous souhaitez vous (oindre à une 

équipe de professionnels dans le do­
maine du voyage. 

• Vous recherchez un réseau avec des 
standards de qualité supérieure. 

• Vous désirez assurer à votre agence 
une meilleure rentabilité et une plus 
grande profitabilité. 

• Le GROUPE FUNTASTIQUE vous offre 
un système de franchise qui permettra 
d'atteindre vos objectifs. 

• Nous serions heureux de vous compter 
parmi un des fleurons du réseau d'a­
gences de voyages FUNTASTIQUE. 

— , „ Mme LOUISE 

FMttûâtique ARPIN 

V O V A G E t i 
270-3186 

U2K45I17H 

717 SERVICES 
SPECIALISES 

ARTISAN peintre avec équipe­
ment recherche entrepreneur 
pour contrat ou à l'heure. 772-1240. 

718 ARGENT 
DEMANDE 

AVONS toux Interessonts pour Ire 
et 2e hyp. Notoire: 525-2461. 

BESOIN aroent 1ère 2e hyp. sur 
propriétés notoire 729-4334.  
RECHERCHE Investisseurpour so­
ciété de plocement et d'Investis­
sement avec parontls mobilières 
et Immobilière». M. Sevlgny, 819. 
562-8388. 

735 L'IMMOBILIER 

ACHETE PROPRIETES 20 A 40 
LOGEMENTS, ROSEMONT ou 
LACHINE 444-0403. 

Les gens d'affaires 
avises font confiance 

à la rubrique des 
PROPOSITIONS 

D'AFFAIRES 
do L A P R E S S E 

pour obtenir les 

MBLLEURS RÉSULTATS. 
2 8 5 - 7 1 1 1 

NOMINATION 

Jacquet Tënllt, A.-V.A. 

M. Richard Fortier, vice-présldent-
directeur général de Les Coopérants, 
société mutuelle d'assùtanco-vie, an­
nonce la nomination de M. Jacques 
Tardil au poste de vice-présldenl. 
Ventes. 

M. Tardil possède une formation en 
actuariat et a rempli, depuis 17 ans. 
plusieurs fonctions de direction dans 
le domaine de l'assurance et de la 
planification financière. Il est aux 
Coopérants depuis 1981 et a occupe 
des postes au siège social et au ré­
seau de vente. 

Les Coopérants, société mutuelle 
d'assurance-vie, offrent une vaste 
gamme de produits en assurance et 
rentes individuelles et collectives. Lo, 
réseau de vente de la Société rjjj j 
groupo plus de 350 représentants'' 
exclusifs répartis dans environ 25 
agences situées partout au Québec. 

i f t o o p érants 
Assurance-vie 

LINCOLN 
17 UNITES DISPONIBLES IMMÉDIATEMENT 

Air climatisé, serrure électrique, régulateur 
de vitesse, volant inclinable, A M/FM stéréo 
cassette, ouverture de porte sans clef, vi­
tres électriques, antenne électrique, pein­
ture métallisée, différentiel autobloquant, 
tableau de bord électronique, miroir jour-
nuit, suspension automatique de charge­
ment, etc. 

LOCATION 
L<i solution simple 
aux problèmes de transport 

Basé sur location 4B mois, comptant 
$5 000. Disponible avec moins de 
comptant. 

Ouvert 
j u s q u ' à 21 h30 m 

ENTRETIEN 
ET GARANTIE 
Millage illimité 

3 ANS 
/ V I W 6300 , HENRI-BOURASSA MTL-NORD 
MERCURY 3 2 5 - 4 7 0 0 

.y ••> 

> ; . . V 

I 
-:..'ï'..y 

h . 

tout i c i t q s T 0 

i • 

1-, ' ' 

NCORE 

1 2 PULSAR «XE» 
MUNIES DU TOIT EN «T» 
ET D'UN CLIMATISEUR 

INCROYABLE! 
'(Transport, taxe «t préparation en sus). 

CHEZ LE # 1 ^nTEEETTl À LAVAL 

AI ITf^\ 1501, boul. des Laurentides 
A U I U Vimont, 

GOUVERNEUR L a v a l m 
LAVAL 668-1650 U-£ 

Cette annonce ne constitue pas une offre publique d'échange des actions subalternes classe A et des actions 
classe B de Lévesque, Beaubien et Compagnie Inc. L'offre publique d'échange n'est faite que par la 

note d'information datée du 17 août 1988. On peut se procurer des exemplaires de la note 
d'information auprès de la Compagnie Montréal Trust ou auprès des soussignés. 

Offre d'Échange 
visant l'acquisition de la totalité des 

actions subalternes classe A 
et de 

9 015 238 (70%) actions classe B 
(droits de vote multiples) en circulation 

de 

Lévesque, Beaubien et Compagnie Inc. 
parla 

Banque Nationale du Canada 
Pour chaque action subalterne classe A 

ou chaque action classe B (droits de vote multiples) 
de 

Lévesque, Beaubien et Compagnie Inc. déposée, 
le détenteur recevra: 0,30 action ordinaire 

de la Banque Nationale du Canada 
et 3,075 $ comptant 

L'offre peut être acceptée jusqu'à 16h30 (heure de Montréal), le jeudi S septembre 1988, à moins 
qu'elle ne soit retirée ou prolongée. 

L'offre est conditionnelle, entre autres, àce qu'au moins 90% des actions subalternes classe A et des 
actions classe B (droits de vote multiples) en circulation de Lévesque, Beaubien et Compagnie Inc. 
soient déposées conformément à l'offre. 

Nous recommandons à tous les Actionnaires de Lévesque, 
Beaubien et Compagnie Inc. d'accepter l'offre publique d'échange 

Aux fins de sollicitation d'acceptation de l'offre publique d'échange, nous avons formé un groupe 
de courtiers sollicitants pour lequel nous recevrons des honoraires. Les membres du groupe de 
sollicitation, y compris nous-mêmes, seront rémunérés proportionnellement au nombre d'actions de 
Lévesque, Beaubien et Compagnie Inc. déposées par leur intermédiaire. 

Afin d'obtenir de plus amples renseignements ou de l'aide en ce qui concerne cette offre publique 
d'échange, veuillez communiquer avec les soussignés, votre courtier en valeurs mobilières ou la 
Compagnie Montréal Trust. Ictlépositaire. 

MORGAN STANLEY CANADA LIMITÉE RBC DOMINION SECURITIES INC. 

LÉVESQUE, BEAUBIEN INC. 

S3 août 1988 
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U H n U U L O 

COMM. ITALIENNE 5V4 5'A 5000 6V4 6*4 6% 6 % 6% 6% 1000 9'/4 9'h 9% 10 10'/4 13 11 1 1 % 11'A 11'A 1 1 % 12 12'A 12% 
COMMERCE 5'A 5% 5000 6'A 6'h 6'h 6'h 6% 6% 1000 7'/4 Vh Vh 7'/4 7V. 1000 9'h 9% 10 10'A 10'A 12'/4 1 V / 4 11'A 1 1 % 1 1 % 12 — 
CRÉDIT SUISSE (Canada) — — 50000 8% i"ho 9 — 9'/.o — 5000 9'/4 

* FED. CAIS. POP (Que.) 5'A S 3000 6V4 6*4 6% 6% 7 7 1000 8 8 8 8 6'h 1000 9'h 9*4 9V. 10 10'A 1 1 % 1T /4 11'A 11*4 1 1 % 12 12% 12% 13 
* FED. CAI8. POP MTL 5'A 5 5000 6'A 6'h 6V. 7'/4 Vh 7 % 1000 8V. — — — — 1000 9'h 9'h 9V, 10 10'A 1 1 % 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 1 1 % — 

LAURENTIENNE 5'A ^ 5 3000 6'A 6'h 6'h 6'h 6 % 7 1000 Vh Vh Vh Vh 8 1000 9'h 9V. 10 10V. 10'A 12'/4 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 1 1 % 12 12% 
LEUMI (CANADA) 6'/4 5% 5000 B 8'/i 6'h 8% 8% 6'h 1000 9% 10 10V. 1074 10% 
LLOYDS DU CANADA — 6'/4 5000 7% Vh Vh Vh 7 % 8 1000* 8V4 9 9'h 9'h 9'h — — — — — — — — — — — — — — 
MONTRÉAL 5'A 5'/4 5000 6% 6'h 6'h 6'h 6% 6V, 1000 Vh Vh Vh Vh TV, 1000 9'h 9V. 10 10'A 10'A 12 11 1 1 % 11'A 11'A 1 1 % — 
NATIONALE 5'A 4'A 5000 6% 6V. 6% 6% 7 VU 1000* TV. TV. 7V. TV. 8 1000 9'h 9'h 9y. 10 10'/4 12'/4 11'/4 11!A 1 1 % 1 1 % 12 — — 
NATIONALE DE GRECE S 4'A 5000 7% 7'/4 Vh Vh 8 8 1000 9'h 9'h 9V4 10 10'/4 13'/ . 11 1 1 % . 11'A 1 1 % 1 1 % 11 11'A — 
NOUVELLE-ECOSSE 5'A 5'/4 5000 6V, 6'h 6'h 6'h 6% 6% 1000 Vh Vh Vh Vh 8 1000 9'h 9V. 10 10V. 10'A 12'/4 1 1 ' / 4 11'A 1 1 % 1 1 % 12 — — 
RÉP. NAT. DE N.Y. (Can.) — — 25000 8 * 8'A l"hs ï'Vn 9'/ . 9% 25000 9% 

ROYALE 5'A 5'/4 5000 6'A 6'h 6'h 6'h 6y. 6*4 1000 7'/4 Vh Vh Vh 7V. 1000 9'h 9V. 1 0 • 10'/4 10V4 11 '/, 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 — — — 
SOC. D'ENTR.ET D'ÉTABLI. — — 2500 6*4 6% 6% — 7V4 — 1000 6'h 6V. 9 9'h 9'h 1000 9'h 9V> 9% 10 10'/4 12 1 1 % 11'A 1 1 % 

TORONTO-DOMINION 5'A 5'/. 5000 6'A 6'h 6'h 6'h 7 7 1000 Vh Vh Vh Vh 8 1000 ov 4 9'h 9V. 10 10% 12 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 11'A 12 12'A 
FIDUCIES 

CANADA TRUST 6 S'A 5000 Vh 7 % 8 8 8'/4 6'h 1000 9V. 9V. 10 10'A 10'A 12*4 1 1 ' / . 11'A 1 1 % 1 1 % 12 1 1 % 1 1 % 12 

CAN. ITALIENNE 6 % — 5000 7% 8 8'/4 6'h 6'h 6'h 1000 9'h 9V. 10 10V4 10!A 12 11 — — . 11'A 1 1 % 11'A — 12% 

FIDUCIE DU QUÉBEC — 4% 5000 7% 6 8'/4 6'h 6'h 8% — — — — — — 1000 9V, 10 10% 10'/4 10'A — 11'A 11'A 1 1 % 1 1 % 12 11'A 12 12% 

FINANCIAL TRUST — — 5000 m 9 9 9 9'/S> 9'h 500 9 * 9V. Vh 10 10% — 11'A 11'A 1 1 % 1 1 % 12 — — — 
FIRST CITY — — 5000 Vh 7% 7%v 8 8% 6'h 500 9'h 9V, 1D'A ioy» 10'A — — — — — — 1 1 % 1 1 % 12 

GUARANTY TRUST 5% 4 5000 Vh 7 % 6 8 6'h 6'h — — — — — 1000 9V, 9V, 10 10'/ . 10'A 1 1 % 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 1 1 % 1 1 % 12 
QUARDCOR — — 5000 m 6'h 9 9 9'/> 9'h 1000 9'h 10'/ . ^0'h 10V. IO'A — 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 11'A 12 12% 
GUARDIAN — è% 1 5000 èv. àV. 9 9 9'/4 9'h 1000 9'h 10 1 0 % 10 V. 10'A — 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 — — — 
LA MÉTROPOLITAINE — — 5000 9 9 9 9 9'/4 9'h 1000 10 10 10'/< 10V4 10% 11 1 1 % 1 1 % 

MONTREAL TRUST 5'A 5 5000 Vh 7% 8 8 B'/4 6'h 5 0 0 " 9V. 10 1 0 10'/ . 10'A — 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 11'A 1 1 % 12 

MORGAN — — 5000 8% 8 " . 8V. 6'h 9 9% 500 9'h 

PRET E T REVENU 5'/4 4% 5000 8 8V4 6'h 6'h 8% 9 — 1000 9'h 10 . 10% 10V4 10 'A — 1 1 % 11'A 1 1 % 11*4 1 1 % — — — 
SOC. NAT. DE FIDUCIE — — 2000 8 8 6'h 6'h 6'h 8V4 500 9'h 10 10'/» 10'A 10 'A — 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 11'A 12 12% 

STANDARD TRUST — — 5000 7% Vh Vh Vh Vh 7'/4 500 10 10V4 10V. 10 V. 10'A 

TRUST ATLANTIQUE — Vh 5000 8V4 6'h 6'h 6'h 6'h 6'h 1000 9V, 9V. 10% •10'A 10 'A — 11'A 11'A 1 1 % 1 1 % 12 — — — 
TRUST CENTRAL 5'A 5'A 5000 Vh 7V4 8 6'h 6'h 8V4 500 9V. 9V, 10 10 V. 10'A — 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 — — — 
TRUST GÉNÉRAL 5 5000 Vh 7% 7% 8 6'h 6'h 1000 9V< 9V> 10 10V.. 10'A 10V. 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 1 1 ' h 12 12% 

TRUST LA LAURENTIENNE — — 5000 6'h 8'/ . 8% 6'h 8% 8% 500 9'h 10 10'/4 10 V. 10'A — 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 1 1 % 11 y. 12 

TRUST NATIONAL 5'A 5 5000 Vh' 7% 8 8 BV4 6'h 500 9V. IO'/IO 10'A 10V. 10'A — 11V. 11'A 1 1 % 1 1 % 12 1 1 % 1 1 % 12 

TRUST ROYAL 5'A 5'A 5000 Vh 7V4 7% 8 8 ' / . 6'h — — • — — — — 1000 9V. 9% 10 10% 10'A 10% 1 1 % 11'A 1 1 % 1 1 % 12 1 1 % 1 1 % 12 

WELLINGTON — — 5000 9 9 9'/4 9'/4 9% 9'h 1000 9V. 10 10V. 10V. 10'A 1 1 % 1 1 % 12 
. 

Compilation: La Presse le 15 août 1988 — Ces taux sont sujets à changement. 
* Taux recommandés par la Fédération. 
* Versement semi-annuel 

La bourse 

Autre début 
de semaine 
difficile 

• Les marchés boursiers ont con­
nu hier un autre début de semai­
ne difficile. C'est encore Wall 
Street qui a donné le ton à l'en­
semble des marchés nord-améri­
cains. 

À New York, le baromètre de 
la Bourse américaine, soit le Dow 
Jones, a reculé de 26 points. Cette 
importante baisse a ramené le po­
pulaire indice américain en-des­
sous de la barre de 2 000 points. Il 
a ainsi fermé à 1 990,2 points. 

Sur la scène boursière cana­
dienne, on a enregistré un recul 
semblable. Le principal indice ca­
nadien, le TSE 300 de la Bourse 
de Toronto, a baissé de 28 points, 
pour clôturer à 3 251,5 points. 

Au niveau local, le XXM de la 
Bourse de Montréal a perdu une 
quinzaine de points. Il a terminé 
la séance à 1 614 points. 

Une fois de plus, les marchés 
boursiers ont vécu une séance 
peu active: à peine un peu plus de 
120 millions d'actions ont changé 
de mains. 

La chute d'hier est en partie at-
tribuable à cette faible activité. Il 
n'y a pas beaucoup de ven­
deurs . . . mais lés acheteurs se 
font encore plus rares. 

Les gros investisseurs attendent 
d'en savoir davantage sur l'orien­
tation future des taux d'intérêts 
et sur les pressions inflationnistes 
avant de redevenir le moindre­
ment actifs. 

D. fe nos jours, enseigner l'a b c ne suffit plus. 
Cette semaine, à Montréal, l'Institut national de Northern Telecom accueille 75 éduca­
teurs de tous les niveaux du système scolaire canadien qui participeront, pendant 
toute la semaine, à des séminaires et ateliers de travail visant à leur faire connaître 
les derniers perfectionnements de l'informatique. C'est aussi cette semaine que 
seront annoncés les lauréats de Prix nationaux de Northern Telecom. Ces prix 
viennent récompenser neuf travaux préparés par des équipes composées d'ensei­
gnants et d'étudiants utilisant des approches novatrices en matière d'apprentissage 
informatique. Dans un monde où la technologie évolue à un rythme effarant, on est 
vite dépassé. Par son programme d'éducation, Northern Telecom s'engage a aider 
les jeunes d'ici à préparer l'avenir. Soyez des nôtres l'année prochaine. Pour plus de 
renseignements, téléphonez ou écrivez à: Relations avec le monde de l'éducation, 
Northern Telecom Canada Limitée, 2920 est, boulevard Matheson.Mississauga 
(Ontario) L4W4M7. (416)238-7618 
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L'économie qui s'écrit 

La part de l'Etat monte 
à cause des coûts accrus 

J E A N 
P O U L A I N 

L a p a r t d e s 
s e r v i c e s 

dans le Produit 
i n t é r i e u r b r u t 
canadien ( P I B ) 
a u g m e n t a n t 
b e a u c o u p p lus 
v i te en v a l e u r 

que celle des biens (plus de 8 0 
p. cent des nouveaux emplois 
de l 'après-guerre y t rouvent 
leur o r i g i n e ) , l 'on décr i t le 
phénomène comme la «tertia-
risation » de l 'économie. 

À y regarder de plus près, 
l'on s'aperçoit que le processus 
en cause ne s'est opéré que de­
puis 1973, le gros des gains des 
services étant imputable à une 
inflation plus élevée que celle 
des biens, comme le prouvent 
les statistiques officielles. 

— Pourquoi une inflation 
plus élevée dans le prix des ser­
vices que c e l l e du pr ix des 
b i e n s ? — Parce que depuis 
1943, la fabrication de biens a 
éliminé une part importante 
de l'inflation par des gains de 
productivité considérables. 

À l'opposé, les services n'ont 
pas suivi, n'ayant pu profiter 
de tels gains pour une bonne 
raison: ils n'étaient pas stan­
dardisés et n'offraient donc pas 
de production de masse pour 
réduire les coûts. 

Le professeur Gérard Bélan­
ger, spécialiste de l 'économi­
que du secteur public, nous 
prouve, chiffres à l'appui, que 
l'évolution de la production de 
services a été presque exacte­
ment la même que celle des 
biens .de 1935 à 1973. 

La valeur croissante des ser­
vices dans le PIB n'a donc pas 
été l'effet d'un accroissement 
de p r o d u c t i o n plus r a p i d e , 
mais de coûts de production 
croissant par rapport à ceux 
des biens. 

Ce n'est qu'à partir de 1973 
que la production de services a 
dépassé l a r g e m e n t c e l l e des 
biens: 1,8 p. cent par an, entre 
1973 et 1980, pour les biens, 
contre 3,8 p. cent pour les ser­
vices. 

Les services publics 

Si le prix des services a aug­
menté plus vite que celui des 
biens, l'on peut se demander 
avec le professeur Bélanger, si 
le phénomène explique aussi la 
croissance relative des dépen­
ses publiques dans le PIB, qui 
sont passées de 13,1 à 22 ,8 p. 
cent. 

Et là encore, le spécialiste 
nous montre que de 1950 à 
1980 l'inflation du PIB (ou de 
la dépense nationale brute) re­
p r é s e n t a i t un t aux a n n u e l 
moyen de 4 ,95 p. cent, contre 
6,99 p. cent pour les dépenses 
publiques en biens et services. 

Aussi, si l'on retire l'infla­
tion annuelle de 6,99 p. cent et 
celle de 4 ,95 p. cent la part de 
22,8 p. cent du PIB des dépen­
ses publiques en 1980 tombe à 
13,1 p. cent, soit exactement le 
même niveau qu'en 1950. 

C'est donc une constatation 
plutôt amère qu'il nous faut ac­
c e p t e r : les s e rv i ce s pub l i c s 
nous coûtent de plus en plus 
cher, par rapport aux biens. 

Cette faible productivité est 
d'autant plus frustrante, que le 
professeur Bélanger ne man­
que pas de noter ce qu'il quali­
fie de «macdonal isa t ion» ré; 
cente des services privés, qui 

introduit une amélioration des 
coûts grâce à une standardisa­
tion amenée par le mouvement 
des franchises. 

Que l 'État n'en soit pas là, 
est le leitmotiv de l 'étude: la 
production publique, dans un 
monde non concurrentiel , ne 
favorise pas la production effi­
cace des services. 

L'enseignement de la science 
économique depuis plus de 2 0 0 
ans , poursuit-il d e m a n d e de 
conserver un préjugé très favo­
rable ( i l faut souligner la mo­
destie du mot «pré jugé») aux 
différentes formes de décentra­
lisation et de concurrence. Car 
cette concurrence contraint les 
producteurs quels qu'ils soient, 
à orienter leurs énergies vers 
les préférences des citoyens. 

De plus, sa grande force rési­
de dans le fait qu'elle est un 
processus d 'expér imenta t ion 
continue. 

L ' o u v r a g e : Croissance du 
secteur public et fédéralisme: 
perspective économique* re­
groupe des textes présentés à 
diverses occasions ces derniè­
res années par le professeur Bé­
langer, sur différents aspects 
de la croissance du secteur pu­
blic canadien. 

Il fait remarquer que les fé­
dérations ne doivent pas leur 
or ig ine à la décent ra l i sa t ion 
d'un gouvernement unitaire, 
mais plutôt à la fusion incom­
plète d'unités auparavant sépa­
rées (cas du Canada) , faisant 
dire à certains que « l e fédéra­
l i sme n 'es t tout s imp lemen t 
qu'une transition vers un gou­
vernement unitaire». 

(Les Accords du Lac Meech 
et l'opposition de l'ancien pre­
mier minis t re Trudeau sem­
blent montrer le contraire. ) 

C'est pourquoi l'auteur souli­
gne que, contrairement à ce 
que l'on croit généralement, la 
baisse appréciable de la part 
des dépenses publiques au Ca­
nada (de 6 0 p. cent en 1947-52 
à environ 4 0 p. cent depuis 
1 9 6 7 ) n'indique nullement un 
grand mouvement vers la dé­
centralisation au Canada. 

Et il l ' exp l ique en d isan t 
qu'Ottawa échange de l'argent 
contre du pouvoir. 

Un exemple édifiant, à cet 
effe t , est sous- jacent et fait 
mieux comprendre la Révolu­
tion tranquille qui a secoué le 
Québec des années 6 0 , quand 
le gouvernement fédéral a éta­
bli les grands paramètres de 
nouveaux programmes qu ' i l 
subvent ionnai t dans des do­
maines de compétence priori­
ta i rement p rov inc ia le : 50 p. 
cent des coûts de l 'assurance-
hospi ta l isat ion, de l'assurance-
santé, de l'éducation post-se­
condaire, etc. 

Or, une province qui ne ré­
pondait pas aux politiques inci­
tatives d'Ottawa perdait, pour 
ses citoyens, des sommes consi­
dérables: l'on peut donc dire 
que ce fut Ottawa qui assuma 
une bonne partie de cette révo­
lution au Québec. 

L 'auteur redresse ainsi de 
nombreuses opinions erronées 
ou concepts qui ont cours, sur 
des sujets souvent tabous, com­
me le p a r a d o x e du Q u é b e c 
dont le chômage plus fort par 
rapport à l 'Ontario ne l'empê­
chait pas d'offrir des salaires 
plus élevés, à cause de mises à 
pied. 

• CROISSANCE DU SECTEUR PUBLIC ET FE­
DERALISME: PERSPECTIVE ECONOMIQUE, 
par Gérard Bélanger, 375 pages, $32, pu­
blie par les éditions Agence d'Arc Inc., A 
Montréal. 

http://biens.de
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A V I S L E G A U X - A P P E L S D ' O F F R E S - S O U M I S S I O N S - E N C A N S 

SOCIÉTÉ DE TRANSPORT DE LA RIVE-SUD DE MONTRÉAL 

AVIS PUBLIC 
Prenez avis que le règlement numéro 34 ci-dessous a été adopté par le 
Conseil d'administration de la société de transport de la Rive-Sud de 
Montréal le 7 juillet 1988. 

.Prenez également avis que ce règlement entrera en vigueur le quinzième 
jour après publication conformément à la loi/ 

RÈGLEMENT NUMÉRO TRENTE-QUATRE 
Règlement modifiant le règlement numéro 8 

concernant l'utilisation des billets, 
correspondances et titres de transport 

Article 1: Le règlement concernant l'utilisation des billets, correspondan­
ces et titres de transport, adopté par résolution le 6 février 1986 
est modifié par l'addition, après l'article 6, des suivantes: 

6.1 Le transport dans les véhicules de la Société est gratuit 
pour les enfants qui ne sont pas d'âge scolaire, tel qu établi 
par le ministère de l'Education, et qui sont accompagnés de 
leurs parents ou d'une personne qui en a la garde efbu le 
contrôle. 

6.2 Les étudiants qui sont âgés de 17 ans et moins ainsi que les 
personnes âgées de 65 ans et plus sont admissibles à voya­
ger dans les véhicules de la Société au tarif réduit en vigueur 
a la STRSM sur preuve de leur admissibilité. 

6.3 La STRSM admet comme seule et unique preuve d'admissi­
bilité pour les étudiants âgés de 13 à 17 ans inclusivement, 
la carte d'identité pour étudants émise par la Société et en 
vigueur pour l'année en cours. Pour les fins de ce règle­
ment, l'année en cours débute le premier septembre et se 
termine le 30 septembre de l'année suivante. 

6.4 Les conditions d'obtention de la carte d'identité pour les 
étudiants sont les suivantes: 
a) être âgé de 13 à 17 ans inclusivement le premier septem­

bre de l'année en cours, et en faire la preuve lors de l'é­
mission de la carte; 

et 
b) fréquenter, de jour et à plein temps, une institution d'en­

seignement reconnue par le ninistère de l'Education, ou 
faire l'objet d'une entente avec la Commission scolaire 
locale et en faire la preuve lors de l'émission de la carte. 

La carte d'identité pour les personnes âgées de 65 ans et 
plus est obligatoire afin de permettre la vérification de l'ad­
missibilité au tarif réduit. 
La carte d'identité pour les personnes âgées de 65 ans et 
plus est émise sur présentation d'une preuve attestant l'âge. 
Le détenteur d'une carte d'identité pour étudiants, ou d'une 
carte d'identité pour personnes âgées de 65 ans et plus, doit 
obligatoirement la présenter au conducteur du véhicule de la 
STRSM, si ce dernier l'exige, lorsqu'il utilise une passe men­
suelle ou des billets à tarif réduit, ou lorsqu'il paye comptant 
le tarif réduit, sans quoi il ne pourra bénéficier de ce tarif. 

Article 2: Le présent règlement entre en vigueur le quinzième jour qui suit 
sa publication dans un journal diffusé dans le territoire de la So­
ciété. 

Jocelyne Gonthier 
Vice-présidente aux affaires 
corporatives et secrétaire 

6.5 

6.6 

6.7 

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE 
D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 

Travaux dans U municipalité de Prévost 
Comté de Prévost 

Appel d'offres no: 104-4-01-41-02 

La construction d'une station d'épuration de type étangs aérés incluant 
un bâtiment technique, des conduites d'émissaires, les aménagements 
extérieurs et divers travaux connexes. 

DOCUMENTS DISPONIBLES: SQAE, Service gestion des contrats. Place du 
Canada, 1010, rue de la Gauchetlèrc Ouest, bureau 2110, Montréal H3B 2N2. 
Tél.: (514) 397-0416. 

PRIX; 75,00$ non remboursable, par chèque visé ou mandat payable à la 
Société. 

LIEUX DE CONSULTATION: Hôtel de ville de Prévost; Ass. de la construction 
de Montréal et de Québec; A C R G T Q ; Ass. de la construction des Lauren-
tides; Société à Montréal. 

OUVERTURE DES SOUMISSIONS: Hôtel de ville de Prévost: a/s M. Réal 
Martin, directeur général et secrétaire-trésorier, 2870, boul. Labellc, Prévost 
(Québec) J0R 1T0. Le mardi 20 septembre 1988 a 15h00. 

GARANTIE DE SOUMISSION. . . . ' ; M O N T A N T : 198 000,00$ 

FORME: Chèque visé tiré sur une institution bancaire faisant affaires au 
Québec ou un cautionnement de soumission. 

RENSEIGNEMENTS: M. Pierre Beauregard. Tél.: (514) 397-0416. 

Seules les personnes, sociétés et compagnies, ayant leur principale place 
d'affaires au Québec, qui détiennent une licence appropriée en vertu de la 
Loi sur la qualification professionnelle des entrepreneurs de construction et 
qui ont obtenu le document d'appel d'offres directement de la Société sont 
admises à soumissionner. 

La Société ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 

René Chouinard, ing. 
Directeur, gestion des contrats r-iua** 

APPEL 
D'OFFRES 

•* Travaux publics 
Canada 

Public Works 
Canada 

En sa capacité d'administrateur pour la Société canadienne des Postes, 
Travaux publics Canada recevra des SOUMISSIONS CACHETÉES, visant 
le(s) entreprise(s) ou service(s) énuméré(s) ci-après, adressées au Gestion­
naire régional, Politique et administration des contrats, région du Québec, 
Travaux publics Canada, Complexe Guy-Favreau, 200, boul. Dorchester 
ouest. Piece 702-14, Montréal (Québec) H2Z 1X4 jusqu'à 15 h, à la date li­
mite déterminée. On peut se procurer les documents de soumission par 
l'entremise du bureau de distribution situé au 6e étage de la tour est du 
Complexe. 

Téléphone: 283-2497. 

ENTREPRISE 

Appel d'offres no 381-627-1 
Projet no 602298 
Pour: Société canadienne des Postes 
Réfection des toitures 
Succursale postale nSnowdon» 
4944, boul. Décarie 
MONTRÉAL (Québec) 

On peut consulter les documents de soumission aux bureaux de l'As­
sociation de la Construction à Anjou et Montréal (Québec) 

Date limite: le jeudi 15 septembre 1988 
Dépôt: 50 $ 

Informations générales: 
Tél. : (514)283-2497/1198 

Informations techniques: 
Tél.: (514) 283-7333 

INSTRUCTIONS 

Le dépôt afférent aux plans et devis doit être établi à l'ordre du Receveur 
général du Canada. Il sera remboursé sur retour des documents en bon 
état dans le mois qui suivra le jour de l'ouverture des soumissions. 

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des sou­
missions. 

SOCIETE CANADIENNE 
DES POSTES 

Canada 

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE 
D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 

Travaux dans le Canton de Uunay 
Comté de Abitibi-Oucst 

Appel d'offres no: 619-4-01-41-01 

Partie " A " — Travaux d'assainissement 
Fourniture et pose de conduites d'égouts (75 à 200 mm), d'un poste de 
pompage préfabriqué, la construction de quatre (4) champs d'épuration 
avec un chemin d'accès et la réfection des aménagements existants. 

Partie " B " — Travaux municipaux 
Fourniture et pose de conduites d'égouts (200 mm), d'entrées de services 
et la réfection des aménagements existants. 

DOCUMENTS DISPONIBLES: SQAE, Service gestion des contrats, Place du 
Canada, 1010, rue de la Gauchetière Ouest, bureau 2110, Montréal H3B 2N2. 
Tél.: (514) 397-0416. 

PRIX: 75,00$ non remboursable, par chèque visé ou mandat payable à la 
Société. 

LIEUX DE CONSULTATION : Hôtel de ville de Launay ; Ass. de la construction 
de Montréal et de Québec; ACRGTQ; Ass. de la construction de l'Ouest du 
Québec Inc.: Société à Montréal. 

OUVERTURE DES SOUMISSIONS: Hôtel de ville de Launay: a/s Mme Marie 
Létourneau, secrétaire-trésorière, 843, rue des Pionniers, Launay (Québec) 
JOY 1W0. Le mardi 13 septembre 1988 à 15h00. 

GARANTIES DE SOUMISSION: MONTANTS: 
35 000,00$ Partie " A " — Travaux d'assainissement 
40 000,00$ Partie " B " — Travaux municipaux 

FORME: Deux chèques visés tirés sur une institution bancaire faisant affaires 
au Québec ou deux cautionnements de soumission. 

RENSEIGNEMENTS: M. Pierre Beauregard. Tél.: (514) 397-0416. 

Seules les personnes, sociétés et compagnies, ayant leur principale place 
d'affaires au Québec, qui déliennent une licence appropriée en vertu de la 
Loi sur la qualification professionnelle des entrepreneurs de construction et 
qui ont obtenu le document d'appel d'offres directement de la Société sont 
admises à soumissionner. 

La Société et le Canton de Launay ne s'engagent à accepter ni la plus basse ni 

aucune des soumissions. 

René Chouinard, ing. 
Directeur, gestion des contrats r-iwu-M 

Société de transport 
de la Communauté urbaine 

de Montréal 

APPELS PUBLICS D'OFFRES 
NOS 1314-08-88/1315-08-88/1316-08-88 

DATE D'OUVERTURE: LE 7 SEPTEMBRE 1988 

La Société demande des offres pour les fournitures suivantes: , 

1) CHEMISES D'UNIFORME 
2) DÉBARDEURS ET VESTES D'UNIFORME 
3) UNIFORMES 

Pour obtenir le dossier de soumisison, s'adresser au bureau du 
Directeur du service de l'Approvisionnement, 8845, boul. Saint-
Laurent, cinquième étage, Montréal, au numéro 280-4900. 
Toute soumission doit être présentée en double exemplaire sur les 
formules et sous l'enveloppe cachetée qui sont fournies à cette fin 
et être accompagnée d'un chèque visé fait à l'ordre de la société, 
tiré sur une banque canadienne, au montant de: 

1) 5% DU MONTANT DE LA SOUMISSION 
2) 5% DU MONTANT DE LA SOUMISISON 
3) 5% DU MONTANT DE LA SOUMISISON 

Pour être validement reçues, les soumissions doivent se trouver 
physiquement au service du Contentieux et Secrétariat, bureau 
912, sis au 159, de la rue Saint-Antoine ouest, à Montréal, à la 
date mentionnée ci-dessus, à midi (12 h), heure officielle de Mont­
réal qui est indiquée à l'horloge en vue du public à ce service. 

Les soumissions seront ouvertes à l'heure et au jour susdits au 
bureau désigné par le Secrétaire et Directeur. 

La Société se réserve le droit de rejeter les soumissions et 
n'encourt aucune obligation envers les soumissionnaires. 

Le Secrétaire et Directeur 
du Contentieux 
Jean-Y. Nadeau 

Société 
immobilière 
du Québec Appel d'offres 

Entretien ménager à Montréal 
Dossier no 606-55-168 

— Entretien ménager au 1741, de Biencourt, 
Montréal, cté de St-Henri 

— Garantie de soumission: 6000 $ 
— Entrepreneurs invités: spécialisés 

Sont admis à soumissionner ceux qui ont leur principale place 
d'affaires dans la province de Québec. 

Les documents de soumission peuvent être obtenus à compter 
du 23 août 1988 par remise d'un montant non remboursable de 5 
S. 

La vente des documents ainsi que la réception des soumissions 
seront faites à l'adresse suivante: Société immobilière du Qué­
bec, Service des opérations contractuelles, 475, rue St-Amable, 
5e étage, Québec G1R 4X9, (418) 643-5484. 

Les plans et devis sont aussi disponibles pour consultation au 
190, boul. Crémazie est, 1er étage, Montréal, d'où ils pourront 
être commandés. Les documents seront alors expédiés à l'ache­
teur à partir du bureau de vente de Québec. 

Les soumissions devront être valides pour une période de qua­
rante-cinq (45) jours et être accompagnées d'un cautionnement 
de soumission ou d'un chèque visé à l'ordre de la Société immo­
bilière du Québec au montant indiqué. 

La Société se réserve le droit de n'accepter aucune soumission, 
même la plus basse. 

Date et heure limites de réception des soumissions: 

Le mercredi 7 septembre 1988 à 15 h. 

Guy Bisson 
Vice-président Opérations immobilières 

MISE AU POINT 
Dans la circulaire tUne bonne nouvelle 
Sears» avec l'encart «Les jours Ken-
more continuent» insérée dans LA 
PRESSE du 23 août 
Veuillez prendre note qu'à la page 9, le 
maillot en jersey à patte de boutonnage 
no 1364, ord. 16$ pour 11,99$, n'est 
pas disponible. Les pantalons de ve­
lours côtelé Imprimé noir ou marine de 
la page 10 sont vendus à 19,99$ prix 
ordinaire: après le 3 septembre, ils se­
ront à 285. 
Dans l'encart des jours Kenmore, les 
articles en céramique de la collection 
Oie pour la cuisine, au centre de la 

page 4, ne sont pas exactement tels 
qu illustrés. 
Nous présentons nos excuses à notre 

clientèle. 

SEAMS 

,a^aie 
Corrections 

Veuillez prendre note des correc­
tions suivantes à apporter au ca­
hier Encore (roto 7-4A) publié par 
la Baie, le 20 août 1988. 
Page 19 - Articles 3,4 et 5, délai. 
Page 33 • Blouson, pas disponible. 
Polo molletonné, délai. 
Page 34 - Article 1. pas disponible. 
Pages 34-35 - Article 3, pas dispo­
nible. 

Page 39 - Article 7, pas disponible. 

La Baie regrette ces 
contretemps. 

Suite des Avis légaux, Appels d'offres, 
Soumissions el Encans en pages CIO  

* 

Gt Hyd ro-Québec 

APPELS D'OFFRES 
pour 14 h heure de Montréal 

LCS.840O4.F 
le mardi 6 ceptembro 1986 

AMEUBLEMENT 
DE BUREAU 

Admissibilité: 
Place d'affaires 

•u Québec 

Garanti» de soumission: 
10 000$ 

Prix du documsnt: Gratuit 

FCP.86062.A 
le mardi 13 septembrel 98S 

Région Montmorency 

FOURNITURE DE 
CHARPENTES ET 

SUPPORTS EN ACIER 
GALVANISÉ 

Admissibilité: 
Principale Place d'affaires 

au Québec 

Garantie de soumission: 
15 000$ " 

Prix du document: 25$ 

HDN.83346.A 
lo mardi 13 septembre 19S8 

Région Mauricie 
Trols-Rlvléres ouest 

CONSTRUCTION DE 
CANALISATIONS 

SOUTERRAINES ET DE 
PUITSD'ACCES 

COTE ROSEMONT 

Admissibilité: 
Principale place d'affaires 

su Québec 

Garantie de soumission: 
60 000$ 

Prix du document: 25$ 

Les conditions de chacun des appels d'offres sont précisées dans un document qui 
peut être consulté ou obtenu du lundi au vendredi do 8 h 30 à 16 h 30 à l'ondroit 
suivant: 

HYDRO-QUÉBEC 
GROUPE EXPLOITATION 

Direction Approvisionnement do l'exploitation 
Service Achats, Contrats et Surplus d'actif 

8181 av. de l'Ecplanado 
3° étage 

Montréal (Québec) 
H2P2R5 

Pour renseignements: (514) 383-2500 . 

Si le document n'est pas gratuit, le montant de 25 $ est NON REMBOURSABLE et 
doit être payé sous forme de chèque visô ou de mandat à l'ordre d'Hydre-Québec. 

La garantie de soumission devra êtro sous forme de chèque visô ou de caution­
nement fourni par une compagnie d'assurance. 

Seules les personnes physiques ou morales qui ont obtenu le document cfappol 
d'offres directement du bureau mentionné plus haut sont admises à soumissionner. 
Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter toute soumission. 

Le chef de service, 
Achats, Contrats et Surplus d'actif 

René Cantin 

1 + Transports 
Canada 

Groupe de gestion 
des aéroports 

Transport 
Canada 

Airports 
Authority Group 

APPEL D'OFFRES 
Transports Canada lance un appel d'offres pour le projet suivant: 

PROJET QQ2072:Remplacer et ajouter des lampadaires aux barrières et 
câbles d'alimentation du Localizer à l'aéroport de Québec, 
Sainte-Foy, Québec. 

EXAMEN DES DOCUMENTS: Association de la construction du Québec et 
de Montréal (Montréal), Association métropo­
litaine de la construction (Montréal), Associa­
tion de la construction de Québec (Québec). 

DÉPÔT POUR DOCUMENTS DE SOUMISSION: 75 $ 

DATE DE CLÔTURE: le 7 septembre 1988. 

Les soumissions cachetées et adressées au Surintendant, Gestion du 
matériel, Transports Canada, O P . 550, édifice du Depot réqional, 1435, 
Cardinal, Aéroport int. de Montréal. Dorval, QC, H4Y 1B3. 633-3203 (Télex 
no 05-822544) seront reçues jusqu'à 15 heures, heure locale, à la date 
stipulée. Les documents de soumission seront obtenus à l'adresse ci-
dessus sur présentation d'un chèque remboursable fait au nom du Receveur 
général du Canada. 

Pour être prise en considération, la soumisison doit être présentée sur les 
formules fournies par le Ministère et accompagnée de la caution précisée 
dans les documents de soumission. 

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions. 

16 août 1988. 

Canada 

Transports Transport 
Canada Canada 
Groupe de gestion Airports 
des aéroports Authority Group 

APPEL D'OFFRES 
Transports Canada lance un appel d'offres pour le projet suivant: 

Projet: QQ-2073 Fourniture et installation complète d'un système 
d'avertissement de glace sur la piste 06G-24D à l'aéroport in­
ternational de Montréal, Dorval, Québec. 

EXAMEN DES DOCUMENTS: 
Association de la Construction du Québec et de Montréal 
(Montréal) Association Métropolitaine de la Construction 
(Montréal) 

DÉPÔT POUR DOCUMENTS DE SOUMISSIONS: 75 $ 

DATE DE CLÔTURE: Le 14 septembre 1988 

Les soumissions cachetées et adressées au Surintendant, Gestion du 
Matériel, Transports Canada, C P . 550, Edifice du Dépôt Régional, 1435 
Cardinal, Aéroport Int. de Montréal, Dorval, Québec H4Y 1B3,633-3203 
(Télex no 05-822544) seront reçues jusqu'à 15 heures, heure locale à la 
date stipulée. Les documents de soumission seront obtenus à l'adresse 
ci-dessus sur présentation d'un chèque remboursable fait au nom du 
Receveur général du Canada. 

Pour être prise en considération, la soumission doit être présentée sur 
les formules fournies par le Ministère et accompagnée de la caution 
précisée dans les documents de soumission. 

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions. 

J.M. Labelle 
Directeur général de l'Aéroport 
Aéroport Int. de Montréal (Dorval) 

16 août 1988 

Canada 

ERRATUM 
APPEL D'OFFRES 

PROJET: QQ-2067 - Rehaussement de l'aire nivelée du seuil de 
la piste 08 et travaux connexes à l'aéroport des îles de la Made­
leine, Québec. 
DATE DE CLÔTURE: 

Aurait dû lire 6 septembre 1988, 15 h, heure localo, au 
lieu du 5 septembre 1988. 

17 août 1988 

n 
-t 

Transports 
Canada 

"Transport 
Canada 

; Groupe de gestion 
des aéroports 

Airports 
Authority Group 

Canada 



A 20 LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 23 AOUT 1988 

En cas de 
Discovery 

panne, les astronautes de 
pourront sauter en parachute 

Agence France-Presse 

HOUSTON 

• Avec le lancement de Discove­
ry vers le 25 septembre, une na­
vette spatiale américaine sera 
pour la première fois équipée 
d'un système de sauvetage qui 
permettra aux astronautes de sau­
ter en parachute en cas de défail­
lance majeure peu après le lance­
ment. 

L'astronaute Steven Nagcl, qui 
est l'un des responsables de ce 
nouveau système de sauvetage, a 

expliqué hier au cours d'une con­
férence de presse au centre spa­
tial de la N A S A à H o u s t o n 
( T e x a s ) c o m m e n t ce sys tème 
pourrait sauver les cinq membres 
d'équipage de Discovery au cours 
de la prochaine mission STS-26. 

Cet équipage sera le premier 
équipage américain à prendre le 
chemin de l'espace depuis l'ex­
plosion de Challenger dans la­
quelle avaient péri sept de leurs 
collègues le 28 janvier 1986. 

Si une panne des moteurs — 
deux sur trois au maximum — 
survient au cours du lancement 

avant que la navette n'ait pu at­
teindre une vitesse orbitale, l'un 
des astronautes doit faire sauter 
un sas spécial à 10000 mètres 
d'altitude. L'un des membres de 
l'équipage déploierait alors vers 
l'extérieur un bras teléscopique 
de trois mètres soixante, qui res­
semble a une énorme défense ' 
d'éléphant orientée vers le bas. 

Pendant ce temps, le comman­
dant aura largué l'énorme réser­
voir extérieur d'hydrogène pour 
pouvoir stabiliser son véhicule 
spat ial et brancher le p i l o t e 
automatique. À 7000 mètres d'al­

titude, les cinq hommes devront 
gagner le pont inférieur de leur 
cab ine pour abandonner leur 
vaisseau qui descendra en vol pla­
né vers l'océan à 300 kilomètres-
/heurç. 

Equipés de leurs nouve l l e s 
combinaisons de vol qui possè­
dent parachute, reservoir d'oxy­
gène et canot gonflable, les astro­
nautes — un à un — attacheront 
une sangle au rail téléscopique 
qui les guidera dans leur chute à 
l'extérieur de la cabine. Cette 
sorte de rail permet d'éviter que 
l'astronaute s'éjectant ne percute 

une aile ou un moteur de la na­
vette. 

Selon l'un des ingénieurs res­
ponsables de ce système, un équi­
page de sept personnes aurait lar­
gement le temps de se jeter par le 
sas. En revanche, une fois aban­
donnée par l'équipage, la navette 
se détruirait en s'abimant en mer. 

Ce système de sauvetage qui à 
coûté $75 millions, n'aurait ce­
pendant pas pu sauver les astro­
nautes de Challenger dont le vé­

hicule a explosé 73 secondes 
après le lancement. Ce dispositif 
ne peut être utilisé tant que les fu­
sées d'appoints (les boosters) ne 
se sont pas détachées de la na­
vette, soit pendant les deux minu­
tes de combustion. 

M. Nagel a indiqué que ce sys­
tème de sauvetage serait employé 
si le commandant considère qu'il 
est impossible de réussir un atter­
rissage en catastrophe sur la piste 
de Cap Canaveral. 

LIQUIDATION 88 
VALABLE DU 

22 a U 26 aOÛt inclusivement 

GARAI MT1E 3 A N S 
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•Transport, préparation e t taxe en sus. 
Eagle 

JEEPaEAGLE 

3155, L'ASSOMPTION 
coin Sherbrooke Métro L'Assomption 

T é i , 254 -2904 

Secours 
aux Aînés 
Un mot de la Présidente 

U n e f i l i a l e d e l a 
F o n d a t i o n J u l e t e t 
P a u ! - 1 m i l e L é g e r 

A l'aube de l'an 2000 (dans moins d e 15 ans! ), on comp­
tera près d'un million d'aînés vivant sous le seuil de la 
pauvreté. 

N'ayant pas ou peu de moyens, et étant souvent affaiblis 
par la maladie, ces bâtisseurs et bâtisseuses de notre 
société ont besoin de notre aide. De toute urgence. 

Nicole' Germain 

P r i è r e d e r e m p l i r 
ce c o u p o n 
e t d e l e j o i n d r e 
à v o t r e c h è q u e 
o u m a n d a t . 

Faites parvenir vos dons à: 
Secours a u x A î n é s 
130, avenue de l'Épée 
Outremont, Québec 
H2V 3T2 

Nom 

Rue Appartement 

Ville Province 

Ci-joint la somme de: Numéro de la carte 

Code postal 

• r m H • Chèque 

Nom et prénom du détenteur 

• • Mandat -
poste Date d'échéance 

Je désire un reçu 
pour fins d' impôt. Signature 
• Oui • Non 026 
S e c o u r s a u i A j n é s est u n o r g a n i s m e d e c h a r i t é a u t o r i s e p a r l e g o u v e r n e m e n t a é t a b l i r d e l r e ç u s p o u r 
t i r » d ' i m p ô t . N ° d ' e n r e g i s t r e m e n t 0 7 3 - 3 3 5 2 0 1 0 8 

Participez 
à notre concours 

CAN-CAN 
jusqu'au 27 août 1988 
dans nos 
5 magasins Simpson. 
Vous pourriez gagner l'un 
de ces magnifiques prix: 

1er prix: 

Un voyage d'une semaine 
pour deux personnes à Paris, .. 
gracieuseté d'Air Canada et 
de l'hôtel Hilton International, 
Paris, deux billets pour 
assister à la première de Can-
Can (version anglaise) le 
vendredi 2 septembre 1988 à 
20 h à la Place des Arts, deux 
invitations pour la réception 
qui suivra immédiatement 
après le spectacle, en 
compagnie des membres de 
la distribution de Can-Can, 
ainsi qu'un parfum «Création» 
100 ml pour femmes de Ted 
Lapidus et un parfum Ted 
Lapidus 100 ml pour hommes, 
gracieuseté de Balenciaga. 
Valeur totale: 2502,50$. 

2 e et 3e prix: 

Un panier de produits 
gourmet Français, gracieuseté 
de Le Marché, un parfum 
«Création» 100 ml pour 
femmes de Ted Lapidus et un 
parfum Ted Lapidus 100 ml 
pour hommes, gracieuseté de 
Balenciaga, ainsi que deux 
billets pour assister à la 
première de Can-Can (version 
anglaise) le vendredi 2 
septembre 1988 à 20h. à la 
Place des Arts, et deux 
invitations pour la réception 
qui suivra immédiatement 
après le spectacle, en 
compagnie des membres de 
la distribution de Can-Can. 
Valeur totale: 242,50$. 

Ou une des 25 paires de billets 
d'une valeur totale de 2250$ 
pour assister à la première de 
Can-Can (version anglaise) le 
vendredi 2 septembre 1988 à 
20 h à la Place des Arts. 

C'est un événement à ne pas 
manquer! 

Montreal Daily News 

A I R C A N A D A 

11i M o n I n t e r m i t i o i m l 

Paris 

IL NE VOUS RESTE 
PLUS QUE 4 JOURS! 

[FFRONTEZ * 
^ÉLÉMENTS 

ENTHOUSIASME GRÂCE 
AU STYLE, À LA QUALITÉ 

ET AUX ÉPARGNES SIMPSON 

Y'" 

TOUTES* LES TENUES 
DEXTÉRŒUR AUTOMNE 
ET HIVER POUR FEMMES 
2 SEMAINES SEULEMENT 

UNE VASTE GAMME DE MODÈLES POUR TOUTES LES 
INTEMPÉRIES. Toutefois, vous feriez mieux de faire vite afin 

de profiter d'un meilleur choix! 

\festes et manteaux en modèles tout-aller ou habillés 
disponibles dans une variété de tissus induant la laine, la 

gabardine, le velours et même le cuir. Tailles 4 à 241/2 dans le 
groupe. Prix cour. 99,99 à 675$ SOLDE 69,99 À 472^0 

La sélection varie selon le magasin. 
Le soldo prend fin le 26 août. 

* A l'exception do La Galerie do 
la fourrure au contre-ville. 
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